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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

La majorité des gorilles et environ un tiers des chimpanzés du monde vivent dans les forêts tropi -

cales humides d’Afrique équatoriale occidentale. Le gorille de plaine de l’Ouest Gorilla gorilla gorilla 

(en danger critique d’extinction) et le chimpanzé d’Afrique centrale Pan troglodytes troglodytes (en 

danger) vivent dans les forêts pluviales de six pays�: l’Angola (enclave de Cabinda), le Cameroun, le 

Gabon, la Guinée équatoriale, la République centrafricaine et la République du Congo. Ces grands 

singes connaissent un déclin spectaculaire à cause du braconnage, des maladies et de la dispa -

rition de l’habitat dus à la demande de viande de brousse, une application insuf�sante des lois, la 

corruption et une bien plus grande facilité d’accès à des habitats autrefois isolés. Plus récemment, 

l’expansion de l’agriculture industrielle est une menace pour les forêts elles-mêmes et risque de 

causer des pertes massives d’habitats de grands singes si des mesures ciblées ne sont pas rapi -

dement prises. Les stratégies et les mesures de conservation doivent répondre à ces pressions 

a�n de préserver les populations de grands singes à leur nombre actuel.

Ce document est le produit d’un deuxième atelier régional sur la plani�cation de la conservation 

des deux sous-espèces de grands singes. Cet atelier a réuni des représentants de haut niveau 

des autorités en charge de la faune dans les six pays de l’aire de distribution des sous-espèces 

concernées, des responsables d’aires protégées, des ONG, des chercheurs, des experts en santé 

des espèces sauvages, des représentants des secteurs pertinents et des bailleurs. Ces parties 

prenantes ont évalué les besoins en matière de conservation de grands singes au cours des 10 

prochaines années en se fondant sur un plan d’action publié en 2005 pour produire un nouveau 

plan d’action qui orientera les investissements pour la conservation en Afrique centrale et destiné 

aux gouvernements des pays concernés, aux bailleurs et aux organisations de la conservation.

De nouvelles données d’inventaire rassemblées entre 2003 et 2013 ont servi à véri�er, af�ner et 

réévaluer les sites prioritaires pour la conservation des grands singes. Une modélisation statistique 

des données d’inventaires a permis de créer des cartes de densité prévisionnelle pour toute l’aire 

de distribution géographique des gorilles de plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique cen -

trale. Les paysages prioritaires ont ensuite été délimités à l’aide d’un outil d’appui à la décision et 

d’un ensemble de critères qui inclut la présence d’une aire protégée existante ou prévue et une 

population de grands singes d'au moins 2.000 individus (gorilles et chimpanzés ensemble). Les 

résultats ont révélé 18 paysages prioritaires pour la conservation (voir Tableau 1). Six sont considé -

rés de priorité exceptionnelle car contenant chacun plus de 5% du nombre total de grands singes 

dans la région (5% de la population mondiale de gorilles de plaine de l’Ouest et de chimpanzés 

d’Afrique centrale). Un paysage est «�prioritaire pour les inventaires » et un autre «�prioritaire pour 

le rétablissement après Ébola�». La surface totale des 18 paysages couvre 51% de l’aire de dis -

tribution des grands singes mais contient 77% des individus. Les aires protégées n’abritent que 

21% de la population des grands singes, ce qui souligne encore plus la nécessité de gérer et de 

protéger ef�cacement des grandes super�cies à l’extérieur des aires protégées formelles pour 

maintenir les populations.

Participants à l’atelier 2013 

sur la conservation des grands 

singes, à Brazzaville, Répu -

blique du Congo
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Ce plan d’action dé�nit une stratégie de conservation des gorilles et des chimpanzés en Afrique 

équatoriale occidentale. Cette aire de répartition géographique couvre 655.800 km 2 et l’habitat 

adapté inclut des forêts galeries à la lisière de la savane, des marécages, des forêts de plaine 

de terra �rma et des forêts submontagnardes. En raison de faibles taux de natalité, de longues 

périodes de dépendance infantile et juvénile et d’une maturité tardive, les grands singes récu-

pèrent lentement d’événements de réduction de la population en comparaison avec les ongulés 

à reproduction plus rapide et les primates plus petits avec lesquels ils coexistent. Menacés d’ex-

tinction, les grands singes sont intégralement protégés par les lois nationales et internationales 

dans tous les pays de leur aire de distribution. Il est illégal de tuer, de capturer ou de faire le com-

merce de grands singes vivants ou de parties de leurs corps. Les chimpanzés et les gorilles sont 

néanmoins tués par des braconniers opportunistes, en général pour fournir le commerce illégal et 

élitiste de «�produits �ns�» de la viande de brousse. Le braconnage et les maladies ont causé un 

déclin considérable des nombres de grands singes dans la région au cours des dernières décen-

nies. Particulièrement notable en Afrique, plus de 90% des grands singes vivant dans une vaste 

région allant du nord-est du Gabon à l’ouest du Congo ont disparu suite aux cas successifs de la 

Tableau 1. Paysages prioritaires (par ordre alphabétique) pour la conservation des chimpanzés d’Afrique centrale et des gorilles de plaine 

de l’Ouest. Classes de taille des populations de grands singes� : 1 = 2,000–5.000, 2 = 5.000–10.000, 3 = 10.000–20.000, 4 = 20.000–50.000,  

5 = 50.000–100.000, 6 = >100.000. Voir en page 10 les dé�nitions de chaque catégorie de paysage prioritaire.

# EXCEPTIONNELLES Pays Super�cie (km²)  Classe de 
taille de 

population

Aires protégés dans le paysage

1 Birougou-Batéké-Zanaga Congo et Gabon 42.760 4 PN Birougou, PN Batéké, PN Ogooué-Le-
keti proposée

2 Lac Télé-Likouala Congo 16.165 4 Réserve communautaire de Lac Télé

3 Lopé-Waka Gabon 26.515 4 PN Lopé, PN Waka

4 Monte Alén-Monts de Cris-
tal-Abanga

Guinée équatoriale 
et Gabon

30.510 4 PN Monte Alén, Réserve naturelle d’Estua-
rio del Muni, PN Monts de Cristal

5 Odzala-Lossi-Ngombe-Nto-
kou-Pikounda

Congo 52.200 6 PN Odzala-Kokoua, PN Ntokou-Pikounda, 
Sanctuaire de Lossi

6 Trinational de la Sangha Cameroun, Congo 
et RCA

37.310 5 PN Lobéké, PN Nouabalé-Ndoki, PN Dzan-
ga-Ndoki, Réserve spéciale de Dzanga-
Sangha

IMPORTANTES

7 Belinga-Djoua-Mwagna Gabon 8.900 2 PN Mwagna

8 Boumba-Bek-Nki Cameroun 10.150 3 PN Boumba-Bek, PN Nki

9 Conkouati-Mayumba Congo et Gabon 10.030 3 PN Mayumba, PN Conkouati

10 Deng Deng Cameroun 2.750 2 PN Deng Deng

11 Dja Cameroun 13.205 3 Réserve de la Biosphère du Dja

12 Ivindo Gabon 16.350 3 PN Ivindo

13 Loango-Moukalaba-Doudou Gabon 19.020 2 PN Loango, PN Moukalaba-Doudou

14 Ngoyla-Mintom-Kom-Men-
gamé

Cameroun 14.100 2 PN Kom, Sanctuaire de gorilles de Men-
gamé

15 Río-Campo-Ma’an Guinée équatoriale 
et Cameroun

5.030 1 Réserve naturel de Río Campo, PN Campo 
Ma’an

16 Souanké-Sembe Congo 14.535 3 Messok Dja AP proposée

RETABLISSEMENT APRES 
EBOLA

17 Minkébé Gabon 13.000 2 PN Minkébé

POUR INVENTAIRES

18 Maiombe-Dimonika Angola et Congo 6.430 3 PN Maiombe, Réserve de la Biosphère de 
Dimonika

# Numéros des paysages prioritaires qui correspondent au numéros de la section 4: Paysages prioritaires et actions spécifiques pour la 
conserva-tion des gorilles de plaine de l’�0uest et des chimpanzés d’Afrique centrale
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maladie à virus Ébola entre les années 1990 et 2005. Les pertes dues au braconnage sont liées 

à un meilleur accès aux habitats autrefois isolés grâce à la construction de routes et de voies de 

chemins de fer ouvertes à tous, pour l’exploitation forestière et minière. Les infrastructures sont 

généralement développées sans réglementation ou application de procédures d’impacts réduits 

et ont des répercussions environnementales sévères en termes de perte et de dégradation de 

l’habitat et des effets sur les espèces sauvages dont les populations sont affectées par le bra -

connage ou le déplacement. Cependant, la région offre aussi des meilleures pratiques utiles et 

des exemples pionniers de collaboration réussie avec le secteur privé a�n de réduire les impacts 

négatifs des industries d’extraction sur les grands singes, y compris la création d’aires protégées à 

travers le compensations pour la biodiversité et les partenariats entre secteurs public et privé pour 

la gestion de la faune dans les concessions forestières. La région attire aujourd’hui les industries 

agroalimentaires en particulier pour l’huile de palme et le caoutchouc, et la destruction des forêts 

naturelles pour ces cultures aura un impact important sur les grands singes et les autres espèces 

forestières. Par ailleurs, l’arrivée d’une main d’œuvre importante pour les plantations crée une 

pression environnementale supplémentaire. Un aménagement intégré et prudent du territoire sera 

essentiel pour réduire les impacts des nouvelles industries sur la faune sauvage et la fonctionnalité 

des forêts de cette région.

Au cours de la prochaine décennie, les principales actions nécessaires pour garantir de la survie 

des grands singes en Afrique équatoriale occidentale seront i) l’application des lois en conjonction 

avec des règlementations et des sanctions renforcées�; ii) un aménagement prudent, holistique du 

territoire au niveau national et régional et une communication, et iii) une sensibilisation de tous les 

secteurs s’occupant des terres et de la protection des ressources naturelles�: services de maintien 

de l’ordre et judiciaires, personnel des aires protégées, industries forestières, minières et agricoles, 

tour-opérateurs et communautés locales. Une sensibilisation et des réglementations peuvent per -

mettre d’éviter la transmission des maladies entre êtres humains et grands singes. Éviter Ébola 

au sein des populations de grands singes reste hors de portée mais des mesures pour améliorer 

nos connaissances sur le virus feront progresser la capacité d’atténuation ou d’adaptation des 

interventions de conservation. Parallèlement, le suivi des efforts d’application des lois, de l’abon-

dance et de la distribution des populations de grands singes et de la prévalence des maladies 

dans les endroits vulnérables permettront une gestion adaptative et plus ef�cace par les agences 

nationales en charge de la faune sauvage et des responsables des aires protégées. Maintenir des 

vastes surfaces forestières intactes, bien protégées, sera essentiel pour préserver les populations 

de grands singes à long terme, et ne sera possible qu’en association avec les actions présentées 

en détail dans ce plan.

1. INTRODUCTION

La majorité des gorilles et environ un tiers des chimpanzés du monde vivent dans les forêts tropi -

cales humides de l’Afrique équatoriale occidentale délimitées au sud et à l’est par le �euve Congo 

et au nord par le �euve Sanaga au Cameroun. Ce plan d’action concerne le gorille de plaine de 

l’Ouest, Gorilla gorilla gorilla et le chimpanzé d’Afrique centrale, Pan troglodytes troglodytes. Ces 

deux sous-espèces de grands singes sont sympatriques sur plus de 99% de leur aire de distribu -

tion qui couvre toutes les forêts du Gabon, de la Guinée équatoriale et de la République du Congo 

(ci-après dénommée Congo), de l’enclave de Cabinda en Angola, du sud-est du Cameroun (au 

sud du �euve Sanaga) et du sud-ouest de la République centrafricaine (RCA), représentant une 

super�cie supérieure à 655.800 km² (Fig. 1). Dans ce document, cet ensemble régional est appelé 

Afrique équatoriale occidentale 1 (cf. Oates 1986).

L’Afrique centrale enregistre l’une des densités humaines les plus faibles parmi les zones de forêt 

tropicale de l’Ancien Monde. Il n’en reste pas moins que les populations de grands singes de la 

1 Une petite population de chimpanzés d’Afrique centrale subsiste à Mayombe au sud-ouest de la 
République démocratique du Congo (RDC) mais la RDC n’est pas incluse dans cette analyse.
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région sont dans une situation de déclin spectaculaire depuis les années 1970. Cette situation est 

causée en grande partie par trois menaces directes (qui éliminent directement les individus)�: le 

braconnage, les maladies et la disparition de l’habitat. Les menaces indirectes (qui contribuent aux 

menaces directes) comprennent l’augmentation de la demande en viande de brousse, l’application 

insuf�sante des lois, la corruption, la mauvaise gouvernance et une bien plus grande facilité d’ac -

cès à des forêts autrefois isolées grâce aux réseaux de routes forestières ouvertes pour l’exploi -

tation. Depuis récemment, l’expansion de l’agriculture industrielle menace les forêts elles-mêmes 

et risque de causer des pertes massives d’habitats de grands singes si des mesures ciblées ne 

sont pas rapidement prises. Les stratégies et les mesures de conservation doivent répondre à ces 

pressions a�n de préserver les populations de grands singes.

Le premier plan d’action pour la conservation de ces deux sous-espèces (Tutin et al. 2005) a été 

élaboré à l’aide de la même approche participative que ce plan révisé. Sur la base des connais -

sances de l’époque, 12 sites prioritaires couvrant une super�cie d’environ 178.000 km² avaient 

été identi�és. Ces sites étaient ceux considérés comme abritant les populations de grands singes 

les plus nombreuses dans les complexes d’aires protégées qui avaient le plus d’importance 

pour la conservation de la biodiversité. Des inventaires avaient été prévus dans deux autres sites 

Figure 1. Modèle de densité de 

population de grands singes 

à travers l’Afrique équatoriale 

occidentale
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pour déterminer s’ils étaient aussi prioritaires. Des activités spéci�ques avaient été dé�nies pour 

chaque site, ainsi que les partenaires potentiels pour mettre en œuvre ces activités et les budgets 

correspondants. Un bon nombre de ces activités couraient sur une durée indéterminée, comme les 

patrouilles anti-braconnage pour assurer la protection, le suivi de l’état des populations et le suivi 

sanitaire. D’autres activités étaient assorties d’un calendrier comme la création de nouvelles aires 

protégées et la �nalisation de leur statut légal. La plupart des mesures proposées ont été mises en 

œuvre entre 2005 et 2013 (Maisels et al. 2013a).

Depuis 2005, quatre aires protégées ont été classées a�n de protéger leurs populations de grands 

singes (les parcs nationaux de Deng Deng et de Kom au Cameroun, le parc national de Ntokou-

Pikounda au Congo et le parc national de Maiombe en Angola) et une autre aire protégée a vu sa 

super�cie augmentée (le parc national de Nouabalé-Ndoki au Congo). Deux sites prioritaires pour 

la conservation des grands singes ont obtenu le statut de Site du Patrimoine mondial� : le parc 

national de Lopé-Okanda au Gabon et le Trinational de la Sangha partagé par le Cameroun, le 

Congo et le RCA.

Au cours de la dernière décennie, les inventaires de faune réalisés dans la région ont permis de 

recueillir de nouvelles données sur la situation des gorilles et des chimpanzés. Cette série de 

données a été analysée a�n de prédire la densité et la distribution de ces deux taxons dans leur 

aire de répartition et de sélectionner l’ensemble des paysages prioritaires pour leur conservation. 

Les principaux facteurs de la distribution et de la densité des grands singes identi�és dans l’ana -

lyse ont permis de formuler les actions et les stratégies de conservation des gorilles de plaine de 

l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique centrale.

Afrique équatoriale occidentale�: le contexte

La dernière décennie a vu augmenter l’attention politique portée aux questions de faune et d’envi -

ronnement en Afrique centrale. Plusieurs accords et initiatives régionaux constituent un cadre de 

référence pour les forêts et la conservation. Ainsi, le Programme régional pour l’environnement en 

Afrique centrale (CARPE), �nancé par United States Agency for International Development (USAID), 

vise l’amélioration de la gouvernance des ressources naturelles dans le Bassin du Congo par le 

renforcement des capacités nationales et régionales, de sorte que la biodiversité soit préservée 

et la déforestation soit réduite. L’Initiative pour le patrimoine mondial forestier d’Afrique centrale 

(CAWHFI)2 a pour mission de soutenir des efforts transfrontaliers de protection de la faune dans 

des territoires clés, en fournissant équipements et �nancements nécessaires aux efforts anti-bra-

connage. Le Réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale (RAPAC)3 est une association compo-

sée de gouvernements et d’ONG, soutenue depuis son origine par l’Union Européenne, qui a pour 

mission d’améliorer la collaboration, la gouvernance et la gestion au sein et autour des aires proté -

gées en soutenant une protection ef�cace de la biodiversité et une gestion durable des ressources. 

2 Gérée par l’UNESCO et initialement �nancée par la Fondation des Nations Unies (UNF), le Fond Français 
pour l’Environnement Mondial (FFEM) et la Commission Européenne, http://whc.unesco.org/en/cawh�/

3 Financé par la Commission Européenne http://www.rapac.org/

Des chimpanzés du Triangle de 

Goualougo, Parc National de 

Nouabalé-Ndoki, République 

du Congo © Ian Nichols

http://carpe.umd.edu/
http://www.usaid.gov/central-africa-regional
http://carpe.umd.edu/
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Le Programme d’Appui 

à la Conservation des 

Ecosystèmes du Bassin du 

Congo (PACEBCo)4, est une 

initiative de la Commission 

des forêts d’Afrique centrale 

(COMIFAC) de la Banque 

Africaine de Développement 

(AfDB) et de la Communauté 

Economique des Etats 

d’Afrique Centrale (CEEAC), 

qui vise à renforcer d’une part 

la capacité des institutions et 

d’autre part les moyens de 

subsistance des populations, 

en intégrant les facteurs écologiques, sociaux et économiques dans les stratégies de gestion des 

écosystèmes.

Grâce à une attention internationale accrue portée au commerce illégal de la faune, des orga-

nismes plus puissants de protection de la faune et des initiatives de coopération internationale 

de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages ont été créés. On peut citer notamment le 

Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages (ICCWC ) coor-

donné par la Banque mondiale, la Convention sur le commerce international des espèces de faune 

et de �ore sauvages menacées d’extinction (CITES), INTERPOL, l’Of�ce des Nations Unies contre 

la drogue et le crime (UNODC) et l’Organisation mondiale des douanes (WCO). La Commission de 

la justice pour les espèces sauvages Wildlife Justice Commission, une cour pénale internationale 

basée à la Haye dont l’ouverture est attendue en décembre 2014, a pour objectif de réduire le tra�c 

d’espèces menacées en tenant les gouvernements pour responsables de leur inaction face à la 

criminalité liée aux espèces sauvages et parfois de leur contribution à cette criminalité.

Au niveau régional, le Plan d’action sous-régional des pays de l’espace COMIFAC pour le renfor -

cement de l’application des législations nationales sur la faune sauvage (PAPECALF), a été déve-

loppé en 2012 et adopté par la COMIFAC. Le plan propose des Unités nationales de coordination 

aux �ns d’une participation interministérielle qui concerne non seulement les ministères en charge 

des forêts et de l’environnement mais aussi de la justice, de la police, de l’armée et des autorités 

douanières. L’objectif est d’aider ces ministères à se coordonner, à superviser des opérations 

importantes sur le terrain et à renforcer le pouvoir judiciaire. La Communauté économique des 

États d’Afrique centrale (CEEAC) a récemment appuyé le développement d’un Plan d’extrême 

urgence de lutte anti-braconnag e (PEXULAB) qui mobilise des troupe paramilitaires formées à la 

lutte contre des réseaux de braconnage hautement organisés.

La lutte contre la criminalité faunique s’est trouvée renforcée par l’apport de nouveaux person -

nels de protection, postes de gardes et véhicules dans la région, ainsi que par l’introduction de 

nouveaux logiciels comme SMART (voir Encadré 3), l’expansion du réseau EAGLE et la création 

d’agences nationales en charge des aires protégées au Gabon et au Congo – respectivement 

l’Agence nationale des parcs nationaux (ANPN) et l’Agence congolaise de la faune et des aires 

protégées (ACFAP).

En 2008, la conservation des gorilles a été placée sous les projecteurs lorsque la Convention sur 

la conservation des espèces migratrices (CMS) a négocié un «�accord sur la conservation des 

gorilles�», un cadre de haut niveau, juridiquement contraignant, pour préserver les populations 

et les habitats des gorilles et qui exige de la part des pays de leur aire de distribution de rendre 

compte à l’Organisation des Nations Unies (ONU) de l’état de conservation des gorilles et des 

mesures prises pour leur conservation. L’ONU a décrété 2009 «�Année internationale du gorille�» à 

des �ns de sensibilisation et a grandement contribué à la signature de la «�déclaration de Francfort 

4 Financée par l’AfDB, le Fond de Développement Africain et la CEEAC

Ecogarde inspectant un gru -

mier sur une route de débar -

dage dans le nord du Congo © 

David Wilkie

http://www.comifac.org/
http://www.eagle-enforcement.org/
http://www.comifac.org/
http://www.ceeac-eccas.org/index.php/en/
http://pfbc-cbfp.org/actualites/items/Atelier_SE_COMIFAC-Commerce_de_faune-F.html
http://pfbc-cbfp.org/actualites/items/Atelier_SE_COMIFAC-Commerce_de_faune-F.html
http://www.smartconservationtools.org/
www.interpol.int/Crime-areas/Environmental-crime/International-Consortium-on-Combating-Wildlife-Crime
http://www.ceeac-eccas.org/index.php/en/
http://www.comifac.org/
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sur la conservation des gorilles�», une déclaration d’intention commune en faveur de la conserva -

tion des gorilles (CMS 2009).

Les principaux obstacles et opportunités pour la conservation des grands singes en Afrique équa -

toriale occidentale sont résumés dans le Tableau 2, tandis que la Figure 2 présente le contexte 

actuel de conservation des gorilles et des chimpanzés dans la région.

Tableau 2. Obstacles et opportunités pour une conservation ef�cace des gorilles de plaine de l’Ouest et des 

chimpanzés d’Afrique centrale

Obstacles Opportunités

Aucune solution ef�cace n’a encore été iden-
ti�ée pour prévenir les épidémies d’Ébola.

Vastes étendues d’habitat de bonne qualité pour les 
grands singes, taux relativement faibles de défo-
restation et faible densité de populations humaines. 
Cette région présente un bon potentiel à long terme 
de préservation des grands singes et d’autres es-
pèces de faune sauvage.

Des forêts situées en-dehors des aires 
protégées et qui étaient autrefois isolées 
font l’objet d’une exploitation forestière ou 
minière. Les densités humaines sont supé-
rieures à ce que les forêts peuvent supporter 
en raison de l’immigration pour les besoins 
de ces industries et des nouveaux réseaux 
routiers qui facilitent l’accès et le transport. 
Le braconnage des grands singes s’est ainsi 
intensi�é. Les investissements pour l’appli-
cation des lois sont insuf�sants tandis que 
les preuves de corruption et de complicité 
s’accumulent.

Les aires protégées de la région sont en général 
inhabitées�; elles sont pour la plupart activement 
protégées (p. ex. présence d’écogardes) et sont 
assez grandes pour maintenir des populations 
viables de grands singes. Si elles son bien gérées, 
elles sont vitales pour les grands singes. Il existe 
d’excellentes opportunités de partenariats entre les 
secteurs public et privé sur les terres entourant les 
aires protégées.

Des plans sont en cours pour convertir de 
vastes surfaces forestières en plantations 
agricoles industrielles, particulièrement de 
palmier à huile. Ces plans causeront une 
perte d’habitat à une toute autre échelle 
pour les grands singes et les autres espèces 
sauvages. Le besoin en main d’œuvre agri-
cole augmentera le niveau d’immigration et 
intensi�era la pression de l’agriculture et de 
la chasse.

Des approches nationales de plans d’aménagement 
des territoires, notamment ceux ayant une haute 
valeur pour la conservation (HVC), ont été adoptées 
ces dernières années dans les pays qui font partie 
de l’aire de distribution des grands singes. Une pla-
ni�cation rigoureuse de l’aménagement du territoire 
intégrant un volet solide de conservation et des pra-
tiques favorables aux grands singes peut réduire la 
disparition de l’habitat et le braconnage, en évitant 
d’isoler les populations de grands singes dans des 
«�îlots�» forestiers.

Les capacités nationales en gestion, en 
application des lois, en recherche et en suivi 
restent globalement faibles. La corruption du 
système juridique est un problème perma-
nent.

Des opportunités existent pour renforcer les capa-
cités en gestion des ressources naturelles (à travers 
des formations académiques ou professionnelles). 
Parmi les exemples on peut citer l’Ecole de Faune 
de Garoua et le partenariat entre des universités 
africaines et le Complexe Educatif Docteur Alphonse 
Mackanga Missandzou (CEDAMM). L’approche du 
réseau EAGLE de lutte contre la mauvaise 
gouvernance grâce à l’augmenta-tion des 
arrestations et des poursuites de trafiquants s’est 
avérée utile dans quatre pays d’Afrique équato-riale 
occidentale.

2. IDENTIFICATION DES PAYSAGES PRIORITAIRES

Il y a encore une décennie, les inventaires couvraient très peu de populations de gorilles de 
plaine de l’�0uest et de chimpanzés d’Afrique centrale dont les effectifs étaient ainsi peu connus. 

Les par-ticipants à l’atelier de 2005 se sont appuyés sur les connaissances des spécialistes de 

plusieurs sites afin de concevoir un système de classement combinant trois types 

d’informations�: premiè-rement, la taille présumée ou connue grâce à un inventaire d’une 

population donnée de grands singes�; deuxièmement, la surface de la zone où la population a 

été trouvée et troisièmement, une mesure de l’importance globale pour la conservation sur la 

base de l’intégrité biologique, de la diversité et des menaces sur chaque site (WWF 2003).

http://www.eagle-enforcement.org
http://bit.ly/CEDAMM
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L’approche adoptée à l’atelier de 2013 a béné�cié d’une importante amélioration des connais -

sances. Des inventaires ont eu lieu entre 2003 et 2013 dans la plupart des aires protégées et de 

nombreuses concessions forestières parmi les plus vastes (58 sites). Plusieurs sites ont fait l’objet 

de deux inventaires ou plus. En conséquence, les données disponibles pour l’analyse proviennent 

de 82 inventaires distincts. Ces inventaires ont appliqué en majorité (72) des méthodes de tran -

sects linéaires�; les autres suivaient une méthode de segments de reconnaissance (voir Maisels 

et al. 2008; Kühl et al. 2009). Les nids de gorilles et de chimpanzés peuvent être distingués post 

hoc lorsque des données adéquates sur les caractéristiques des nids ont été collectées (Sanz et 

al. 2007). Plus de 7.000 nids de chimpanzés et plus de 12.100 nids de gorilles ont été différenciés 

dans la série de données couvrant la période entre 2003 et 2013 et ont servi de variables de subs -

titution pour estimer l’abondance des gorilles et des chimpanzés. L’analyse des données sur les 

nids a porté sur les facteurs connus et présumés de la densité et de la distribution des gorilles et 

des chimpanzés. Ces facteurs incluent (i) la proximité par rapport aux routes, la densité de la popu -

lation humaine, les lieux connus de cas d’Ébola, si les gorilles et les chimpanzés sont chassés ou 

non pour la consommation�; (ii) des informations biologiques telles que la hauteur de la canopée, 

l’altitude et la déclivité et (iii) des caractéristiques de gestion telles que la présence ou l’absence 

d’écogardes. Les modèles ont été utilisés pour prédire la densité et la distribution des gorilles de 

plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique centrale dans leur aire de répartition (les détails 

complets de l’analyse seront publiés dans Strindberg et al. en prép.).

À l’aide des cartes de densité prévisionnelle pour les gorilles et les chimpanzés, l’outil d’aide à 

la décision Marxan (Ball et al. 2009)8 a été utilisé pour délimiter les paysages prioritaires (Fig. 1). 

Marxan est un outil d’optimisation spatialement explicite, largement utilisé pour identi�er les zones 

prioritaires pour la conservation (Airame et al. 2003�; Watson et al. 2011). L’objectif était d’identi -

�er la plus petite surface contenant un niveau ciblé pour chaque espèce de grands singes. Des 

‘solutions’ ont été recherchées au sein de 42 blocs prédé�nis en utilisant une aire protégée (AP) 

existante ou plani�ée à l’intérieur de ces blocs comme ancrage du paysage prioritaire potentiel. 

8 Développé et géré par l’université du Queensland et d’accès libre sur http://www.uq.edu.au/marxan

Pour accéder au miel un chimpanzé casse une ruche dans le creux d’un arbre, en utilisant des bâtons de taille diverse. Ce « pilonnage pour le 

miel » est un comportement acquis qui n’a été observé qu’au Triangle de Goualougou, Parc National de Nouabalé-Ndoki, République du Congo 

© Ian Nichols



Figure 2. La situation actuelle de conservation des gorilles de plaine de l’ouest et les chimpanzés d’Afrique centrale, montrant les relations entre les cibles de conservation (en vert), les 

menaces directes (en rose), les facteurs contribuant (aussi appelés menaces indirectes, en orange) et les stratégies de conservation (en jaune)
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En d’autres termes, l’AP était toujours incluse et le paysage prioritaire était édi�é autour d’une 

AP existante ou proposée9. Les blocs ont été dé�nis de façon à fournir des zones contiguës pour 

faciliter la gestion10 et ne contiennent donc aucun cours d’eau infranchissable ou de routes natio -

nales à forte circulation11. Seuls les blocs contenant un nombre minimal estimatif de 2.000 grands 

singes ont été pris en compte par Marxan pour identi�er les zones qui peuvent être incluses dans 

la série de paysages prioritaires (les AP à l’intérieur de ces blocs constituent l’exception car elles 

sont automatiquement incluses dans le paysage). Les paysages prioritaires ont été délimités à 

l’aide des ‘solutions’ fondées sur les blocs proposées par Marxan. Dans certains cas, les paysages 

prioritaires occupent plusieurs blocs et sont à cheval sur des frontières nationales si la gestion en 

est plus ef�cace (le Trinational de la Sangha, qui concerne trois pays mais est géré comme une 

entité unique, en est un exemple).

L’un des résultats de Marxan est une mesure du «�caractère irremplaçable�» d’une zone au sein 

d’un réseau ef�cace de conservation. Le caractère irremplaçable mesure la valeur d’une zone pour 

la conservation ou la probabilité qu’elle soit incluse dans une solution ef�cace (Segan et al. 2010). 

Les zones fortement irremplaçables ont plus de chances d’être indispensables pour parvenir aux 

objectifs de conservation. Les zones moins irremplaçables sont plus facilement substituables pour 

résoudre le problème. La carte produite par Marxan indique que les zones ayant une valeur élevée 

pour le caractère irremplaçable forment le noyau des paysages prioritaires (Fig. 3).

Dix-huit paysages prioritaires ont été identi�és (Tableau 1 et Fig. 4). Six sont considérés de priorité 

«�exceptionnelle� » car contenant chacun plus de 5% du nombre total de grands singes dans la 

région (5% de la population mondiale de gorilles de plaine de l’Ouest et de chimpanzés d’Afrique 

centrale). Deux catégories spéciales ont aussi été reconnues�:

Un paysage prioritaire de «�rétablissement après Ébola�» est dé�ni par quatre caractéristiques.  

(i) Une épidémie d’Ébola a eu lieu dans une zone connue pour avoir auparavant abrité des densités 

moyennes à élevées de grands singes et a réduit la taille de la population de grands singes de plus 

de 90%�; (ii) le paysage inclut une aire protégée, ce qui fait que la population béné�cie déjà d’une 

protection contre la chasse et a des bonnes chances de rétablissement�; (iii) le paysage est vaste 

et suf�sant pour plusieurs milliers de grands singes et (iv) il est connecté à un habitat qui abrite des 

populations de grands singes non touchées par la maladie, ce qui permet d’améliorer les chances 

de rétablissement grâce à l’immigration. Minkébé se trouve dans la catégorie de paysage de réta -

blissement après Ébola�: la population de grands singes était très importante dans le passé (Tutin 

& Fernandez 1984) avant les ravages d’une épidémie d’Ébola (Huijbregts et al. 2003)�; il inclut le 

Parc National de Minkébé qui bien qu’il nécessite une protection continue contre le braconnage, 

il permettra le rétablissement de la population de grands singes. Le Parc National de Mwagna est 

aussi un site de rétablissement après Ébola mais est intégré dans le paysage prioritaire de Belinga-

Djoua-Mwagna qui a en grande partie échappé à la maladie.

Un paysage «�prioritaire pour les inventaires� » est une zone présumée abriter une grande popula-

tion de grands singes mais qui n’a jamais fait l’objet d’un inventaire. En 2005, la forêt de Mayombe 

dans l’enclave de Cabinda a été considérée prioritaire pour des inventaires et le paysage de l’ini -

tiative transfrontalière de la forêt du Mayombe (ITM), comprenant le Parc National de Maiombe en 

Angola, la réserve de la Biosphère de Dimonika au Congo et la réserve de la Biosphère de Loki en 

République démocratique du Congo (RDC), est dans cette catégorie.

9 Parmi les paysages prioritaires avec des AP existantes, tous, sauf trois, contiennent un ou plusieurs parcs 
nationaux (Catégorie II de l’UICN); deux englobent des réserves de la Biosphère et un comprend une 
réserve communautaire (Messok Dja n’a pas une AP existante mais une réserve est plani�ée).

10 Le bloc contenant le paysage de Río-Campo-Ma’an constitue l’exception� ; il n’a pas été divisé le long du 
�euve qui forme la frontière entre la Guinée équatoriale et le Cameroun car un accord formel de collabo -
ration transfrontalière existe entre les gouvernements de la Guinée équatoriale et du Gabon.

11 Il a été prouvé que les populations de grands singes séparées par des cours d’eau sont génétiquement 
distinctes depuis des centaines de milliers d’années (Anthony et al. 2007�; Fünfstück et al. 2014), tandis 
que les forêts de part et d’autre des routes nationales subissent un niveau élevé de chasse sur plusieurs 
kilomètres et sont évitées par la faune.
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Parmi les 18 paysages prioritaires, 14 dépassent 10.000 km² et un seul a une surface inférieure à 

5.000 km²�; 17 paysages abritent chacun plus de 5.000 grands singes�; 11 présentent une densité 

de grands singes supérieure à 1 indiv./km²�; 16 une densité supérieure à 0,5 indiv./km²�; et cinq 

chevauchent des frontières internationales (des paysages transfrontaliers).

Deux des six nouveaux paysages sont transfrontaliers et font partie d’une chaine de montagnes 

partant de Monte Alén en Guinée équatoriale, passant par les monts de Cristal et Lopé-Waka 

au Gabon et rejoignant les monts de Chaillu au Congo. Deux autres paysages se trouvent au 

Cameroun. Le premier est Deng Deng, un bloc forestier isolé à la limite septentrionale de l’aire de 

distribution du gorille de plaine de l’Ouest, classé spéci�quement pour son importante population 

de gorilles. L’absence de connectivité entre Deng Deng et les autres forêts de la région permettra 

un refuge contre Ébola si jamais la maladie atteint le sud du Cameroun. Le deuxième paysage est 

Ngoyla-Mintom (une partie classée comme aire compensatoire pour la biodiversité liée à un projet 

minier voisin) et les aires protégées de Kom et Mengamé. Au Congo, Souanké Sembe avait été 

identi�é pour la première fois comme une zone d’importance probable pour la conservation il y a 

plus d’une décennie. En�n, Minkébé au Gabon a été désigné comme un paysage de «�rétablisse-

ment après Ébola�».

Figure 3. Valeurs du caractère 

irremplaçable générées par 

Marxan utilisées comme base 

pour dé�nir les paysages prio -

ritaires pour la conservation 

des grands singes à travers 

l’Afrique équatoriale occiden -

tale
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Figure 4. Paysages priori -

taires pour la conserva tion 

des gorilles de plaine  de 
l’�0uest et des chimpanzés 

d’Afrique centrale

3. MENACES AFFECTANT LES GORILLES DE PLAINE DE
L’OUEST ET LES CHIMPANZÉS D’AFRIQUE CENTRALE ET 
RECOMMANDATIONS POUR ATTÉNUER CES MENACES

Les trois menaces directes affectant les gorilles de plaine de l’Ouest et les chimpanzés d’Afrique 

centrale sont le braconnage, les maladies et la disparition de l’habitat (Tutin et al. 2005); cette 

dernière menace comprend la modi�cation des forêts ou le déboisement due à l’exploitation fores -

tière ou pour l’agriculture industrielle et l’exploitation minière. Les sections suivantes décrivent 

les menaces et des options d’atténuation. Les Figures 5a-c sont des «chaînes de résultats» qui 

présentent les résultats des stratégies de conservation souhaités. Les facteurs et les menaces 

directes résumées dans le modèle conceptuel (Fig. 2) sont respectivement reformulés dans la 

chaîne de résultats comme des résultats intermédiaires et les réductions des menaces que l’on 

vise à atteindre.
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Braconnage de grands singes et commerce de la viande de brousse

La chasse des grands singes est intégralement interdite par les lois nationales dans toute l’Afrique. 

Ces lois reposent sur la Liste rouge des espèces menacées qui place les grands singes dans les 

catégories «�en danger�» ou «�en danger�critique » d’extinction (UICN 2014). Les grands singes 

sont aussi inscrits à l’Annexe I de la CITES et en Classe A (protection intégrale) de la Convention 

africaine pour la conservation de la nature et des ressources naturelles. Les grands singes restent 

cependant gravement menacés par la chasse illégale. Bien que pas forcément ciblés, des gorilles 

et des chimpanzés peuvent être tués par des braconniers opportunistes pour fournir un commerce 

où la viande de brousse est considérée comme un «�met délicat�» 12. Les gorilles et les chimpanzés 

braconnés sont en grande majorité tués pour leur viande�: la plupart des groupes ethniques vivant 

dans l’aire de distribution des gorilles de plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique centrale 

consomment des primates, y compris des grands singes, bien que quelques groupes ethniques 

respectent des tabous traditionnels qui interdisent la consom -

mation de chimpanzés, en particulier sur le littoral du Congo, de 

la Guinée équatoriale et du Gabon. Des parties corporelles sont 

parfois utilisées à des �ns médicinales (Meder 1999; Alves et 

al. 2010)�; dans certains cas, les petits sont capturés et vendus 

comme animaux de compagnie (Stiles et al. 2013). Cependant, 

le commerce d’animaux vivants est en majeure partie une 

conséquence du braconnage pour la viande. L’impact négatif 

du braconnage est exacerbé par le fait que plus de 50% de la 

population humaine dans trois des pays de l’aire de répartition 

des gorilles de plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique 

centrale (Cameroun, Congo et Gabon) vit en milieu urbain (UNDP 

2014). Les grands mammifères, y compris les grands singes, 

sont généralement destinés aux marchés urbains de viande de 

brousse (Kuehl et al. 2009� ; Abernethy et al. 2013), pour des 

consommateurs plus aisés qui déboursent plus d’argent au kilo 

par rapport aux communautés rurales (Starkey 2004).

Une analyse des données provenant de plus de 100 sites en 

Afrique sur 20 ans montre de façon concluante que l’applica -

tion des lois est le facteur le plus étroitement lié à la pérennité 

des populations de grands singes (Tranquilli et al. 2012). Ce 

lien se re�ète à travers le monde par le fait que les aires proté -

gées où les lois sont activement appliquées s’en sortent mieux 

(Laurance et al. 2012).

Une application ef�cace des lois implique la présence de 

patrouilles d’écogardes sur le terrain, des réseaux locaux de 

renseignement associés à des informations sur les chaines 

de tra�c commercial, des barrages routiers, des patrouilles 

mobiles le long des routes, des cours d’eau et des voies de 

chemins de fer et des inspections des marchés �naux. De 

plus, un suivi judiciaire rigoureux est nécessaire a�n que les 

arrestations aboutissent à des poursuites car les agents de la 

force publique sont souvent complices des tra�quants ou alors 

sont soudoyés pour in�uencer le processus judiciaire (voir la 

page 22). Il est nécessaire d’alourdir les sanctions prévues par 

les lois fauniques a�n de s’assurer de leur vertu dissuasive 

(amendes, destruction des armes à feu saisies et con�scation 

des véhicules). Toutes ces activités requièrent le recrutement, la 

12  De plus quelques individus souffrent d’une mort lente et douloureuse après s’être pris dans un piège 
destiné à attraper d’autres espèces.

Des mains de gorilles et de chimpanzés saisis à un tra�quant au 

Cameroun. Ces objets très prisés peuvent servir lors de réunions tra-

ditionnelles ou peuvent être utilisés à des �ns médicinales, pour aug -

menter la virilité, la fertilité et les performances athlétiques © LAGA

Des parties de corps d’espèces protégées, y compris des têtes de 

chimpanzés et de gorilles, con�squées à des tra�quants illégaux 

d’origine ouest africaine, arrêtés au Gabon © Conservation Justice
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formation et l’équipement de personnel pour la lutte contre le 

braconnage, la collecte de renseignements et la collaboration 

avec le système judiciaire pour ne pas simplement résister à 

la corruption mais la combattre de façon proactive. En termes 

de recrutement, la stratégie consistant à employer des chas -

seurs comme écogardes a rencontré un certain succès, dans 

la mesure où leurs compétences en forêt et leur courage en 

faisaient de remarquables agents de protection. Un système 

de suivi de l’application des lois, tels que SMART (Encadré 3), 

est aussi nécessaire pour s’assurer que les activités sont bien 

ciblées, que la performance est évaluée régulièrement et que 

les résultats de ces activités sont pris en compte dans le cycle 

de gestion adaptative.

La collaboration transfrontalière entre les pays concernés a 

déjà amélioré l’application des lois et doit être encouragée par 

un appui à l’amélioration des cadres juridiques relatifs aux acti-

vités transfrontalières. La perméabilité des frontières de la région les rend dif�ciles à contrôler et 

favorise le tra�c des produits issus de la faune sauvage jusqu’au point de vente le plus rentable 

(souvent une ville) même si ce point de vente se trouve dans un autre pays. Par exemple, les chas-

seurs de la Guinée équatoriale pénètrent au Gabon le long de la frontière et rapportent de la viande 

de brousse pour les marchés urbains. Les chasseurs du Cameroun pénètrent au Congo, au Gabon 

et en RCA, pour rapporter ensuite de la viande de brousse dans les principales villes d’exploitation 

forestière du sud-est du Cameroun, d’où la viande peut partir vers Yaoundé et Douala. Une coor -

dination renforcée des opérations et des services transfrontaliers de renseignement intensi�era les 

arrestations et les poursuites des malfaiteurs.

Les attitudes vis-à-vis de la consommation de viande de grands singes vont probablement chan -

ger à long terme. Un changement progressif de comportement est déjà observé parmi les citadins 

en Afrique centrale, en particulier au Gabon, une nation fortement urbanisée où certains jeunes 

commencent à juger la consommation de viande de brousse dépassée (Starkey 2004). Des cam-

pagnes d’éducation environnementale réalisées par des ONG ont permis d’intégrer la sensibilisa-

tion sur la faune dans les programmes scolaires nationaux mais des efforts continus et durables 

sur de nombreuses années seront nécessaires pour parvenir à un changement permanent des 

comportements. De nouvelles formes d’information devront améliorer les attitudes des industries 

extractives, des autorités locales et des communautés à l’égard de la protection des grands singes.

Maladies

Bien que les maladies constituent un élément naturel de l’écologie de la faune sauvage, des 

preuves indiquent que des maladies endémiques, telles que le virus Ébola, peuvent avoir des 

impacts catastrophiques sur les grands singes. On en sait très peu sur les impacts des maladies 

sur les populations des grands singes mais les répercussions à long terme sont de plus en plus 

évidentes. Compte tenu des faibles taux de natalité des grands singes, le rétablissement d’une 

population suite à une mortalité liée aux maladies peut être très lent. Selon les prévisions de Ryan 

et Walsh (2011), le rétablissement suite à une seule épidémie prendrait entre cinq ans lorsque le 

taux de mortalité est faible (p. ex. une perte de 4% liée à une maladie respiratoire) et 131 ans en 

cas de mortalité élevée (p. ex. 96% de perte pour Ébola).

La Maladie à Virus Ebola est incontestablement la menace la plus imminente pour les grands 

singes en Afrique Centrale. Entre les milieux des années 1990 et 2000, une série d’épidémies 

d’Ébola a sévi les populations des grands singes dans le nord-est du Gabon et l’ouest du Congo. 

Entre 2002 et 2004, un taux de mortalité de 90–95% a été estimé sur deux sites du sanctuaire de 

gorilles de Congo–Lossi et la zone de Lokoué du parc national d’Odzala-Kokoua (PNOK) (Bermejo 

et al. 2006�; Caillaud et al. 2006)�; les mêmes taux de mortalité enregistrés dans le nord-est du 

Gabon ont fortement réduit les populations de gorilles et de chimpanzés entre 1994 et 2004. Les 

populations touchées commencent juste à montrer des signes de rétablissement (p. ex. Maisels & 

Ella Akou 2013). Plus récemment, entre 2005 et 2012, l’abondance des grands singes du PNOK a 

décliné de près de moitié et le virus Ébola semble en être la cause (Maisels et al. 2013b). Bien que 

Écogardes de retour d’une patrouille, Aires protégées de Dzanga-

Sangha, République centrafricaine © David Greer
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le virus Ébola in�uence la mortalité des gorilles et des chimpanzés, il semble qu’il ait un impact 

plus important sur les populations de gorilles, sans doute à cause des différences de systèmes 

sociaux.

La modélisation épidémiologique des effets combinés de la maladie à virus Ébola et de la chasse 

sur la pérennité des gorilles prédit qu’avec le taux actuel de prélèvement par la chasse et le taux 

épizootique estimé de la maladie, la population de gorilles de plaine de l’Ouest subirait un déclin 

de 97% en 100 ans. La conclusion est que le contrôle du braconnage ne suf�rait pas à empêcher 

leur extinction en cas d’épidémies fréquentes d’Ébola (Rizkalla et al. 2007).

Ebola est une menace constante pour les grands singes de toute la région et pour des millions 

de personnes comme le prouve l’épidémie de 2014 en Afrique de l’Ouest (WHO Ebola Response 

Team 2014). Des chauves-souris sont fortement soupçonnées d’être le vecteur ou le réservoir du 

virus (Pigott et al. 2014), mais une fois que la maladie infecte une population de grands singes, elle 

Encadré 1. Ébola

Identi�er une épizootie§ de la maladie à virus Ébola peut s’avérer dif�cile. En analysant les données de terrain associées aux 

cas d’Ébola, on constate que les étapes suivantes sont nécessaires pour identi�er le pathogène chez les non humains, identi�er 

les sources potentielles de transmission entre l’animal et l’homme et isoler un virus soupçonné chez un animal dans les situa -

tions d’épizooties: (i) surveillance de la mortalité et de la morbidité des primates non humains circulant librement, (ii) tous les cas 

de morbidité ou de mortalité de la faune sauvage sont examinés comme étant potentiellement cruciaux pour localiser le virus 

ou les séquences de génome viral, (iii) surveillance de certaines espèces de chauves-souris pour déceler des preuves d’une 

exposition et (iv) surveillance de la morbidité et de la mortalité accompagnée d’ études sérologiques des animaux domestiques 

(en donnant priorité aux chiens et aux cochons) et inclure des tests de détection du virus et d’une exposition antérieure (Olson 

et al. 2012). La mise au point récente d’une analyse pour déceler des anticorps contre Ébola dans les fèces de grands singes, 

comme indicateurs d’une exposition antérieure, peut être un outil non invasif utile pour déterminer la naïveté et de la suscep -

tibilité à la maladie des populations de grands singes, et sera un élément important des stratégies potentielles d’intervention 

(Reed et al. 2014).

À ce jour, la seule stratégie d’intervention directe globalement applicable semble être l’utilisation de vaccins a�n de protéger 

les grands singes sauvages contre la maladie à virus Ébola. Les vaccins expérimentaux à usage humain peuvent être 

éventuellement applicables à la protection des grands singes (Fausther-Bovendo et al. 2012). Jusqu’à présent, en l’absence 

d’un marché commercial qui stimulerait le développement et l’homologation, aucun vaccin à usage humain n’a été homologué. 

Cependant, l’accélération dramatique de la pandémie en 2014 et la course à la production d’un vaccin commercialisable ‡ 

peuvent signi�er qu’un vaccin expérimental pour la faune sauvage pourrait être disponible dans un avenir proche (voir aussi 

War�eld et al. 2014). Il est probable que vacciner des grands singes habitués contre le virus Ébola soit réalisable; cependant, la 

vaccination de grands singes non habitués, circulant librement, pose de sérieux problèmes techniques, logistiques et éthiques; 

tout vaccin pour les animaux sauvages doit être soumis à des essais d’ef�cacité et d’innocuité. Il faut ainsi continuer à explorer 

des mécanismes viables et non invasifs de vaccination†, tels que les vaccins oraux ou appâts.

Nous n’avons pour le moment pas assez d’informations sur le virus Ebola pour déterminer les meilleures stratégies de gestion 

et les stratégies potentielles d’intervention a�n de garantir la survie à long terme des grands singes Africains. Il faut rassembler 

beaucoup plus d’informations et les étapes utiles seront les suivantes�:

• Modélisation prévisionnelle�: continuer de mettre au point des modèles de prédiction pour contribuer à l’élabora -

tion de stratégies de vaccination et au soutien des stratégies de gestion�;

• Recherches de vaccin� :  suivre de près la mise au point d’un vaccin� ; démarrer une discussion ouverte sur la

faisabilité d’une vaccination y compris une évaluation détaillée des facteurs éthiques, techniques et logistiques�;

• Études écologiques�: accélérer les études écologiques sur les réservoirs et les autres hôtes�; les mécanismes

de contagion des grands singes� ; le maintien de l’infection dans les populations de grands singes� ; l’ampleur

des impacts sur les populations de grands singes et l’utilisation des résultats pour contribuer aux modèles de

prédiction.

§ Équivalent à une épidémie chez les êtres humains
‡ http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2014/ebola-vaccines-production/en/  
† http://bit.ly/vaccinape

http://bit.ly/vaccinape
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se répand rapidement et touche une grande proportion d’individus. Selon certaines indications, 

les obstacles physiques et «�engendrées par la peur�» (sensu Blake et al. 2008), en particulier les 

grands cours d’eau et les routes non défendues ralentissent la propagation de la maladie en limi-

tant le déplacement des grands singes.

Une souche d’anthrax récemment découverte (Bacillus anthracis), a causé une mortalité signi�ca-

tive dans des communautés de chimpanzés (Leendertz et al. 2006). Le pian, une tréponématose 

causée par Treponema pallidum pertenue (une bactérie proche de celle qui cause la syphilis chez 

les humains), a affecté des humains et des primates en Afrique (Lovell et al. 2000; Knauf et al. 

2013). Des lésions érosives de la peau, souvent sévères, se développent sur le visage mais elles 

peuvent progresser à d’autres parties du corps et éventuellement atteindre des tissus profonds, y 

compris les os. Cela peut provoquer des handicaps physiques sévères. Levréro et al. (2007) a rap-

porté des lésions consistantes avec le pian chez 17% des individus d’une population de gorilles au 

Congo. Comme une infection inter-espèce est possible entre les humains et les grands singes, les 

efforts actuels d’éradication de la maladie chez les humains dépendent de la compréhension que 

l’on a de la maladie chez les primates (Knauf et al. 2013). Des enquêtes complémentaires seront 

nécessaires a�n de mieux caractériser l’origine de ces maladies émergentes, leur effet à long 

terme sur les grands singes et le potentiel d’intervention (War�eld et al. 2014).

D’autres risques de maladies proviennent des contacts avec les humains. La présence accrue des 

humains dans la forêt (des chasseurs, d’employés d’exploitations forestières et minières, et main -

tenant d’une main d’œuvre agricole de plus en plus importante) signi�e que les grands singes sont 

plus fréquemment en contact avec des éléments potentiellement infectieux comme les excréments 

humains et les restes de nourriture. Les maladies anthropogéniques (propagée par les humains) 

peuvent aussi être introduites par l’intermédiaire d’activités liées à la conservation comme l’habi -

tuation, le tourisme et la réintroduction de faune. Des pathogènes respiratoires humains ont été 

récemment isolés chez des gorilles et des chimpanzés habitués pour la recherche et le tourisme 

(Chi et al. 2007�; Kaur et al. 2008�; Palacios et al. 2011).

Les Figures 2 et 5b montrent comment diverses actions peuvent réduire chez les grands singes 

la probabilité de mortalité de maladies de source humaine, et comment on peut améliorer notre 

compréhension des maladies les plus répandues dans une zone. Les activités de conservation 

qui diminueront la transmission de maladies des humains aux grands singes (et réciproquement) 

incluent�:

• Former des professionnels locaux aux techniques de suivi de santé�des grands singes;

Vétérinaires portant des équi -

pements de protection indi -

viduelle pour prélever des 

échantillons sur des carcasses 

potentiellement infectieuses © 

Wolfram Rietschel
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• Développer une capacité de réponse de diagnostic rapide pour la mortalité de grands

singes dans les zones clés;

• Mettre en place de programmes de santé préventive pour les employés des aires

protégées;Identi�er et réduire les comportements humains à risques à proximité de

l’habitat des grands singes;

• Sensibiliser les communautés locales sur les risques de maladies et les meilleures

pratiques.

Disparition de l’habitat

La destruction de la forêt et la modi�cation de l’habitat augmentent quotidiennement dans les 

concessions forestières, minières et d’agriculture industrielle de la région. Pour l’instant, les taux 

de déforestation en Afrique centrale sont restés faibles comparés à l’Indonésie et Malaisie (Hansen 

et al. 2013), mais risquent de changer rapidement avec l’expansion de l’industrie du palmier à 

huile (Wich et al. 2014). Une conversion de vastes surfaces de forêts en monocultures éliminera les 

grands singes et la plupart des autres espèces sauvages alors que l’exploitation forestière dans 

cette région est généralement sélective (peu d’arbres prélevés au km² malgré des dégâts collaté -

raux sur les arbres voisins et les lianes). La réduction de la diversité d’espèces, en particulier des 

mammifères, est en corrélation avec le volume de bois prélevé par unité de surface (Burivalova 

et al. 2014). L’exploitation minière laisse une empreinte immédiate relativement modérée dans les 

vastes forêts d’Afrique centrale mais les estimations actuelles montrent qu’elle �nira par toucher 

42% des sites importants sur le plan écologique (Edwards et al. 2014).

Les impacts indirects des industries d’extraction sont plus préoccupants. Ils incluent l’immigration, 

un accès facilité par les nouvelles routes et le chemin de fer, les risques de maladies, la chasse 

pour la viande de brousse, l’expansion agricole et la production hydroélectrique (White & Fa 2014). 

L’immigration de travailleurs vers les campements forestiers et miniers entraine le défrichement 

pour la construction de logements, mais surtout une expansion anarchique du déboisement en 

raison de l’agriculture à petite échelle pour nourrir les familles et une explosion du braconnage 

non durable pour l’alimentation et les suppléments de revenus. Les employés des concessions 

forestières et minières ont tendance à considérer la consommation de viande de brousse comme 

leur droit, ce qui complique la recherche de ‘solutions’ face à cette forme très répandue d’extrac -

tion des ressources. La construction de routes et de chemins de fer est évidemment essentielle 

pour exporter le bois et les produits miniers mais lorsqu’elle se fait dans des zones sauvages, cela 

permet la pénétration du commerce de la viande de brousse dans des forêts qui étaient autrefois 

trop isolées pour que la chasse y soit pratique et rentable (Wilkie et al. 2000�; Laurance et al. 2009�; 

Abernethy et al. 2013).

Exploitation forestière

Sur les 5,3 millions de km² de super�cie terrestre en Afrique centrale (y compris la RDC), environ 

3 millions de km² sont couverts de forêts et abritent 25% du stock total de carbone des forêts 

tropicales du monde. Quinze pour cent du domaine forestier (440.000 km²; 74% du Congo et 45% 

du Gabon) sont des concessions forestières qui produisent environ 8 millions de m 3 de bois par 

an. L’industrie forestière est la plus grande source d’emplois après le secteur public en RCA et au 

Gabon (Megevand 2013).

L’exploitation forestière informelle n’est quasi pas sélective�; les petits exploitants coupent géné-

ralement des arbres à un taux supérieur au rythme de régénération naturelle. Au Cameroun, la 

petite exploitation forestière dépasse déjà la production industrielle� ; au Congo, elle représente 

30% de tout le bois exploité (Schure et al. 2012). Compte tenu de la demande en bois de chauffe, 

actuellement de 0,5 à 1 m3 par personne par an selon les pays, environ 98 millions de m3 de bois 

sont exploités par an comme combustible dans les forêts d’Afrique centrale, dont 24 millions de m 3 

dans la région d’Afrique équatoriale occidentale (c’est-à-dire excluant la RDC) (Schure et al. 2012).

Exploitation minière

La majeure partie de l’Afrique centrale contient une grande richesse minérale relativement peu 

exploitée. Jusqu’à présent, l’absence d’infrastructures et la mauvaise gouvernance ont freiné 
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Encadré 2. Règlements des industries

Exploitation forestière�: FSC

La certi�cation du Forest Stewardship Council (FSC) est une initiative volontaire et fondée sur la promotion de la gestion durable 

des forêts auprès des marchés. Des entreprises peuvent solliciter une certi�cation selon le standard du FSC. Lorsqu’elles se 

quali�ent, le bois qu’elles exploitent peut être vendu comme provenant de forêts gérées de façon durable. Ces sociétés font 

l’objet d’un audit annuel par un organisme de véri�cation indépendant agréé par le FSC concernant le respect des procédures 

et des normes établies.

Les véri�cations portent sur une norme internationale de 10 principes portant sur le respect des lois nationales, le respect des 

droits des populations locales et autochtones, la sécurité des conditions de travail et la protection des composantes environne -

mentales. Les principes particulièrement importants pour la conservation des grands singes sont le principe 6 sur les valeurs et 

les impacts environnementaux, le principe 7 sur le plan d’aménagement, le principe 8 sur le suivi et le principe 9 sur le maintien 

des zones à haute valeur pour la conservation. Le FSC a été créé en 1993 et a connu une croissance régulière depuis 20 ans. 

Près de 2 millions de km² de forêts sont certi�ées dans le monde, représentant plus de 10% du commerce total de bois indus -

triel. Au Cameroun, au Congo et au Gabon, 44,000 km² de forêts sont certi�ées.

HVC et aménagement du territoire

Le concept de forêt de haute valeur pour la conservation (HVC) a été développé il y a plus de 15 ans en arrière par le FSC et 

est destiné à protéger les zones de haute valeur (pour la biodiversité, pour les services écologiques et pour les moyens de sub -

sistance locaux) à l’intérieur des concessions forestières. Cela a servi d’outil aux propriétaires fonciers/aux concessionnaires 

individuels pour identi�er et protéger les éléments de valeur remarquable pour la conservation. Le concept tel qu’il est appliqué 

au standard du FSC exige de la part des sociétés d’identi�er des zones de valeur particulière pour la conservation et de dé�nir 

la gestion appropriée de ces zones pour préserver ces valeurs.

L’utilisation du cadre de HVC a pris de l’importance au sein de l’industrie�forestière; 19 pays ont produit des documents d’orien-

tation sur le processus d’identi�cation des zones de HVC. En l’absence de priorités nationales approuvées pour la conservation 

ou de cadres de plani�cation, les sociétés ont utilisé les données locales pour dé�nir les priorités de conservation, selon une 

approche essentiellement ascendante. Grâce à la plus grande disponibilité de données et de moyens pour l’identi�cation systé -

matique des priorités de conservation, des possibilités existent aujourd’hui pour identi�er les zones de HVC à plus grande échelle.

L’utilisation des critères de HVC pour l’aménagement des territoires peut fournir aux industries forestières un cadre de réfé -

rence harmonisé et garantir que les priorités de conservation à grande échelle soient prises en compte dans la plani�cation 

au niveau des concessions. Le Wildlife Conservation Society (WCS) a testé cette approche au Gabon�: les objectifs prioritaires 

pour la conservation des grands singes ont été dé�nis au niveau national puis ont servi de base à la plani�cation au niveau des 

concessions. L’approche améliorera probablement la protection des zones importantes pour les grands singes dans les aires 

d’extraction. Cette plani�cation avisée offre la possibilité d’établir des interventions et des activités sous forme de dédomma-

gements collectifs pour compenser les impacts de plusieurs projets d’extraction (voir Kormos et al. 2014).

Exploitation minière�: obligations de la IFC

Bien qu’il n’y ait aucun système de certi�cation volontaire comparable au FSC ou à la RSPO (voir ci-dessous) pour le secteur 

minier, des obligations environnementales existent pour obtenir un �nancement international de la Société �nancière interna-

tionale (IFC). Les normes de performance de la IFC, en particulier la norme de performance 6 (Conservation de la biodiversité et 

gestion durable des ressources naturelles vivantes) contient des obligations pour éviter, atténuer ou compenser  les impacts 

environnementaux de l’exploitation minière†. Une société minière qui souhaite avoir accès au �nancement de la IFC et/ou des 

banques qui adhèrent aux Principes de l’Équateur doit prouver qu’elle respecte ces normes.

Un élément important de la norme qui s’applique à la conservation des grands singes est la dé�nition d’ habitat naturel et 

d’habitat critique. Les habitats naturels sont composés d’assemblages viables d’espèces végétales et/ou animales qui sont en 

grande partie indigènes, dont les fonctions écologiques primaires et les compositions d’espèces n’ont pas fondamentalement 

été modi�ées par l’activité humaine. Les habitats critiques sont des aires ayant une valeur élevée en biodiversité, notamment 

(i) les habitats d’une importance cruciale pour les espèces en danger critique d’extinction et/ou en danger d’extinction ; (ii) les 

aires d’importance pour les espèces endémiques et/ou à distribution limitée; (iii) les aires d’une grande importance abritant des 

concentrations internationales importantes d’espèces migratoires et/ou d’espèces uniques ; (iv) les écosystèmes gravement 

menacés et/ou uniques et/ou (v) les aires qui sont associées à des processus évolutifs clés.
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l’expansion de l’exploitation minière, pétrolière et gazière. Cependant, le développement écono -

mique mondial et en particulier de la Chine stimule fortement la demande en minerais. Le déclin 

des réserves pétrolières incite le Cameroun et le Gabon à se tourner vers leurs ressources minières 

comme sources de revenus �scaux. De nouveaux contrats miniers, qui prévoient un développe -

ment associé d’infrastructures, vont supprimer une entrave historique majeure à l’extraction et 

à l’exportation de minerais�: l’obligation pour les gouvernements de construire au préalable des 

routes, des chemins de fer et des ports en eau profonde pour attirer les investissements. En consé-

quence, les gisements qui se trouvent dans des régions isolées et autrefois inaccessibles sont plus 

ouverts à l’exploitation (Hund & Megevand 2013).

Là où les compagnies minières internationales n’ont historiquement eu aucun intérêt à investir, les 

petits exploitants et les mineurs artisanaux comblent le vide. Le Gabon compte jusqu’à 10.000 

prospecteurs artisanaux d’or et de diamant (World Bank 2013); avant d’être expulsés en 2011, 

plus de 3.000 mineurs creusaient une grande mine d’or près du parc national de Minkébé. Ce sont 

Encadré 2. Règlements des industries (cont.)

Dans les zones d’habitat naturel, les mesures d’atténuation viseront à assurer une «�perte nette nulle�» lorsque cela est faisable, 

à inclure de zones de protection au sein de la concession («�mises en réserve�»), à limiter la fragmentation de l’habitat (corri -

dors), à rétablir l’habitat et à compenser la perte de la biodiversité. Dans les habitats critiques, les projets n’entraineront aucun 

impact négatif mesurable sur les valeurs de biodiversité ou les processus écologiques ni de réduction nette de la population 

internationale et/ou nationale/régionale d’espèces en danger critique d’extinction et/ou en danger d’extinction. Des mesures 

doivent être conçues pour compenser tout impact résiduel a�n de réaliser des gains nets de ces richesses biologiques pour 

lesquelles l’habitat critique a été désigné . Une des façons de se conformer au Standard de Performance 6 de la IFC est 

d’appliquer la hiérarchie des atténuations préconisée par BBOP.

Huile de palme�: RSPO

La Table ronde pour une huile de palme durable (RSPO)‡ a été créée en 2006 pour permettre aux producteurs, aux négociants 

et aux parties prenantes environnementales et sociales de convenir de bonnes pratiques. La RSPO a validé la première norme 

en 2007 et mis au point un système de certi�cation similaire au modèle du FSC. La norme exige une réduction de l’utilisation 

des pesticides, la protection des zones de haute valeur pour la conservation (HVC) dans les plantations et la gestion des con�its 

sociaux. Elle exige surtout qu’aucune zone de HVC ne soit convertie lors de l’établissement des plantations ce qui signi�e que 

les habitats importants pour les espèces sauvages doivent être protégés ou évités lors de la détermination de l’emplacement 

des plantations.

Les sociétés font l’objet d’un audit annuel par rapport aux principes et aux critères, audit effectué par des organismes agréés de 

certi�cation. Lorsqu’elles passent le contrôle avec succès, les sociétés de production ou de négoce peuvent vendre leur huile 

de palme avec la certi�cation RSPO, ce qui leur accorde un accès préférentiel à certains marchés. Si le nombre de producteurs 

certi�és RSPO augmente rapidement, les plantations certi�ées ne représentent encore que 5% des plantations mondiales.

Le système d’agrément est en cours de renforcement pour permettre un contrôle plus strict. Des groupes de travail ont été 

établis pour répondre aux questions sur l’identi�cation des HVC et sur la possibilité d’inclure des dédommagements et des 

compensations. Le système RSPO souffre néanmoins de la domination de l’industrie et des producteurs dans la structure de 

prise de décisions. La RSPO ne béné�cie pas du même système de vote équilibré que le FSC, ce qui favorise certains intérêts 

et limite le nombre d’obligations environnementales acceptées par les adhérents. La nature volontaire du système constitue 

une autre restriction. La norme ne s’applique qu’aux sociétés qui choisissent de se soumettre aux audits. Les sociétés qui 

souhaitent mettre en place des concessions dans des zones de haute valeur pour la biodiversité ne vont vraisemblablement 

pas opter pour une certi�cation RSPO, ne laissant ainsi aucune possibilité pour in�uencer leurs pratiques. Comme pour toutes 

les autres initiatives volontaires telles que le FSC, la clé pour la conservation de l’habitat des espèces sauvages est de lier les 

initiatives volontaires de l’industrie aux décisions gouvernementales d’aménagement du territoire et à des politiques nationales 

adaptées qui sont imposées à toutes les sociétés.

† http://bit.ly/IFC-PS6��

‡ http://www.rspo.org

http://www.rspo.org
http://bit.ly/IFC-PS6
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des sociétés de négoce chinoises qui achètent et exportent la 

plupart des minéraux (Hund & Megevand 2013).

L’absence d’aménagement du territoire devient une préoccu -

pation majeure car les permis d’exploration minière, y compris 

dans des aires protégées, ont souvent été délivrés par des 

autorités minières avec une consultation limitée, voire nulle, des 

autorités en charge des forêts et/ou de la faune.

Agriculture industrielle

Le palmier à huile (Elaeis guineensis) génère plus de calo-

ries d’huile par unité de surface que tout autre oléagineux 

(Fitzherbert et al. 2008). En 2000, l’huile de palme est devenue 

la plus produite et la plus échangée des huiles dans le monde, 

représentant 40% de toutes les huiles végétales commercia -

lisées sur les marchés internationaux (http://faostat.fao.org). 

Bien que les palmiers à huile soient natifs de l’Afrique de l’Ouest 

et de l’Afrique centrale, ils n’étaient cultivés jusqu’à une époque 

récente que par des petits agriculteurs sur des jachères fores-

tières, à l’exception de quelques cultures commerciales coloniales sur le littoral camerounais et au 

nord du Congo. Les terres disponibles devenant rares en Asie, où la plus grande partie d’huile de 

palme commercialisée mondialement est produite, les compagnies sont de plus en plus intéres -

sées par l’Afrique centrale pour étendre leurs activités.

Les plantations de palmier à huile couvrent déjà près de 1000 km² en Afrique centrale; cependant, 

plus d’un million de km²  de forêts dans cette région conviennent à la culture du palmier à huile 

(Stickler et al. 2007� ; Earthsight 2013). Cette surface représente 92% des terres forestières au 

Congo et 64% en RCA (Earthsight 2013). Mais surtout, 40% de l’aire de répartition géographique 

des grands singes, des zones qui ne sont pas intégrées à des aires protégées sont des terres 

adaptées à la culture du palmier à huile (Wich et al. 2014), et seront perdues si l’expansion de cette 

culture n’est pas précédée d’un processus transparent et responsable, assorti d’évaluations des 

impacts environnementaux et sociaux (EIES) rigoureuses et stratégiques. Les plantations établies 

dans des zones peu peuplées connaitront dans la plupart des cas une immigration de travailleurs 

agricoles et de leur famille. Au Gabon, 1 km² de plantation de palmier à huile requiert 12 travailleurs 

et si la famille de chaque travailleur compte environ cinq autres membres, 100 km² de plantation 

représenteront plus de 7.000 personnes.

Atténuation des principaux déterminants de la perte d’habitat

La réduction des impacts de l’expansion industrielle à travers la plani�cation de l’aménagement des 

territoires conformément aux règlementations nationales et internationales [voir Encadré 2] s’est 

avéré être une stratégie ef�cace. Au Gabon, tous les ministères concernés par l’aménagement des 

territoires collaborent à l’élaboration d’un plan national d’aménagement du territoire. Cette plani� -

cation inclut la conservation comme l’un des éléments primordiaux de valeur nationale, au même 

titre que l’agriculture, les produits miniers, les forêts, l’expansion urbaine et les infrastructures. 

L’approche a permis d’identi�er les espèces et les habitats de haute valeur pour la conservation 

(HVC) a�n d’éviter, par exemple, que les plantations agricoles et les zones importantes pour la 

biodiversité ne se recouvrent. Un Conseil National Climat et l’agence des parcs nationaux, ANPN, 

supervisent les aspects techniques du plan au nom du gouvernement du Gabon.

Un certain nombre d’actions destinées à réduire les impacts négatifs de l’exploitation forestière, 

minière et de l’agro-industrie peuvent être utilisées pour mitiger les impacts de ces trois moteurs 

clés de la perte d’habitat (Fig. 2, 5b et 5c). Ces actions tournent autour de l’aménagement du terri-

toire (y compris les réseaux routiers et ferroviaires), la conformité aux normes des secteurs, l’impli -

cation de la société civile et du gouvernement auprès des entreprises impliquées et l’engagement 

des entreprises à travers des efforts positifs pour la conservation�:

Image d’un chimpanzé capturée par une caméra-piège à Messok Bai, 

Messok Dja, République du Congo © Victor Mbolo/WWF 

http://faostat.fao.org
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Encadré 3. SMART

SMART (Spatial Monitoring and Reporting Tool) est un logiciel d’accès libre et gratuit destiné aux responsables directs de la 

conservation des espèces sauvages, du personnel sur le terrain aux plus hautes autorités gouvernementales. L’outil SMART 

est utilisé au niveau des sites et fait la synthèse d’informations normalisées, recueillies par les patrouilles, sur les activités illé -

gales, la faune sauvage et les itinéraires de patrouille pour mieux comprendre où déployer les efforts de patrouille et évaluer 

leur ef�cacité contre le braconnage et les autres menaces. Les données sur les observations de faune sauvage, sur les signes 

et lieux d’activités illégales, sur les arrestations et sur d’autres résultats sont enregistrées par les écogardes sur le terrain sur 

des ordinateurs portables ou des formulaires standard et des appareils GPS. Ces données sont ensuite transférées en temps 

réel sur un ordinateur central et converties en cartes et rapports faciles à produire, instructifs et attrayants sur le plan visuel. 

Le logiciel possède une interface cartographique intégrée qui ne requiert pas de capacités en SIG ou de progiciels séparés. 

SMART fournit aux responsables de la faune des informations critiques sur les menaces et peut motiver les gardes dans leur 

travail quotidien en apportant des commentaires réguliers sur les résultats et la performance. Comme les informations sont 

normalisées, SMART peut être étendu au niveau national voire régional pour différents réseaux d’aires protégées. La mise en 

œuvre de SMART comme outil de suivi de l’application des lois est recommandée en tant qu’action prioritaire dans tous les 

paysages prioritaires identi�és dans ce plan d’action. Les efforts de protection au niveau des paysages en seront améliorés. 

Ceci permettra aussi de rassembler des données normalisées essentielles pour notre cadre régional de suivi.

Le partenariat SMART a mis au point une série de supports de formation et de directives en matière de bonnes pratiques. 

SMART est mis en œuvre dans plus de 120 aires protégées du monde entier. Pour plus d’informations, consultez http://www.

smartconservationsoftware.org/

• Réforme réglementaire de la tenure foncière et�forestière ;

• Obligation réglementaire d’inscrire l’aménagement du territoire dans les EIES) éga-

lement appelées évaluations stratégiques environnementales et sociales ou ESES)�;

• Contrôle de l’accès aux routes par les industries, sous la supervision des pouvoirs

publics, dans les zones d’extraction active des ressources; fermeture des routes après

l’extraction�;

• Application des lois pour contrôler l’exploitation forestière anarchique ou l’exploitation

minière illégale�;

• Permissions réglementaires d’exploitation forestière ou minière artisanale, d’extraction

de minerais ou de collecte de bois, de transport et de vente au niveau national accor -

dées aux seules entreprises formellement enregistrées�;

• Fourniture par l’employeur aux employés et à leurs familles de sources de glucides et

de protéines à un prix inférieur à celui de la viande de brousse�;

• Restriction de l’immigration des familles des non-salariés�;

• Implication de la société civile auprès des communautés locales qui risquent de perdre

des terres pour lesquelles elles ont un droit coutumier légitime mais non reconnu�;

• Sensibilisation par la société civile sur les impacts sociaux et écologiques d’une

expansion non transparente, non réglementée et non plani�ée de l’exploitation fores -

tière, minière et agroindustrielle�;

• Implication de la société civile et/ou du gouvernement auprès des industries pour

encourager et évaluer l’atténuation de leurs impacts.

Certaines des activités ci-dessus sont spéci�ques à une industrie d’extraction particulière. Voir 

aussi les lignes directrices de l’UICN pour réduire les impacts de l’exploitation forestière sur les 

grands singes (Morgan & Sanz 2007; Morgan et al. 2013). Des dispositions réglementaires favori-

sant (i) la certi�cation du Forest Stewardship Council (FSC) de toutes les concessions forestières et 

(ii) la conformité des sociétés minières à la hiérarchie des atténuations visant zéro perte de biodi -

versité, telle que promue par le Programme de compensation pour les entreprises et la biodiversité 

http://www.smartconservationsoftware.org/
http://www.smartconservationsoftware.org/
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(BBOP)13 sont nécessaires pour atténuer les impacts négatifs respectivement de l’exploitation 

forestière et minière sur les grands singes et les autres espèces de faune sauvage. En ce qui 

concerne l’exploitation minière, il est essentiel que les gouvernements maintiennent ou acquièrent 

leur conformité avec la norme de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives 

(EITI)14 qui inclut des volets sociaux, �nanciers et de gouvernance. Concernant l’huile de palme, il 

est essential que les gouvernements exigent que les nouvelles plantations respectent les principes 

et critères de la Table ronde sur la production durable d’huile de palme (RSPO). Egalement, il est 

crucial que les gouvernements Africains béné�cient de leçons apprises dans d’autres régions des 

tropiques et les appliquent de manière proactive et rapide (UICN 2014).

Corruption

Il est aujourd’hui reconnu que la corruption rampante, parfois encouragée par les autorités qui sont 

précisément chargées de faire appliquer la loi, constitue l’une des entraves majeures à une conser -

vation ef�cace (UNODC 2012). La corruption a ainsi facilité tous les types de commerce d’espèces 

sauvages, y compris le braconnage et le tra�c d’animaux, sur le plan national comme international, 

à tous les niveaux de la chaîne, de la forêt jusqu’au point de vente �nal, qui peut être de l’autre 

côté de la planète. Les braconniers peuvent par exemple être avertis de l’arrivée imminente des 

écogardes. S’ils sont arrêtés, une multitude de fonctionnaires de justice peut faciliter les évasions 

illégales ou exploiter les vides juridiques moyennant le paiement d’un pot-de-vin. Souvent, lors 

d’une saisie par les forces de l’ordre, les armes, les munitions et les moyens de transport peuvent 

être retracés jusqu’à une autorité, un membre de l’armée ou un chef communautaire important. 

Même après une condamnation, l’administration pénitentiaire peut être corrompue par les malfai -

teurs pour les faire libérer. La liste d’obstacles à surmonter est longue pour que la justice puisse 

jouer un rôle dissuasif.

Si les efforts internationaux sont importants, il est impératif de reconnaître que l’effet dissuasif 

des lois est lié à leur application au niveau national. Compte tenu de la complicité évidente des 

autorités, les citoyens n’accordent que peu d’attention aux lois régissant les espèces sauvages�: il 

n’y a eu jusqu’à très récemment que très peu d’arrestations et encore moins de cas sanctionnés. 

Cependant, il a été admis au cours de la dernière décennie qu’il fallait faire face à cette défaillance 

du système. Une méthodologie a été élaborée par le réseau EAGLE qui implique la signature 

d’accords de collaboration entre les gouvernements et les ONG. L’objectif est de dépasser le para-

digme du braconnier et d’examiner les réseaux commerciaux plus vastes de tra�c des espèces 

sauvages. Tout le processus juridique fait l’objet d’un suivi�: l’enquête, le développement de l’af-

faire et les arrestations, le processus judiciaire, les condamnations et les sanctions (généralement 

une amende, une peine de prison ou les deux pour les crimes les plus graves). Des observateurs 

indépendants, incluant des ONG de la conservation et leurs partenaires issus du gouvernement 

et de la société civile, réalisent des percées considérables contre la corruption systématique de la 

criminalité liée aux espèces sauvages. Des procédures de lutte contre la corruption sont menées 

de façon rigoureuse, conformément aux lois nationales et internationales et constituent un puis -

sant moyen de dissuasion des négociants et tra�quants existants et éventuels. L’ef�cacité de ces 

procédures repose sur l’augmentation du temps et du coût nécessaires au commerce illégal des 

espèces sauvages, le renforcement des risques d’arrestation, de poursuite et de sanction, l’amé -

lioration de la gouvernance et de la transparence et la sensibilisation sur les lois sur la faune et la 

�ore sauvages et leur application, en exposant largement les résultats positifs obtenus tout comme 

les cas où les efforts sont contrecarrés par la corruption et la complicité �agrante des autorités.

Les actions à entreprendre pour augmenter la transparence et réduire la corruption devront notam-

ment inclure le recours au réseau EAGLE pour suivre et consolider les procédures judiciaires, et la 

promotion des standards industriels détaillés dans les sections ci-dessous sur la foresterie, la mine 

et la culture du palmier à huile et dans l’Encadré 2.

13  http://bbop.for est-trends.org/pages/mitigation_hierarchy
14  https://eiti.or g/document/standard



Figure 5a. Chaine de résultats correspondant à un des stratégie clé de conservation pour les grands singes en Afrique équatoriale occidentale, c-à-d renforcement de la loi, cadres juridiques 

et sanctions améliorés. Les activités individuelles associées avec le stratégie de conservation particulière sont montrées (en jaune), ainsi que les résultats intermédiaires (en bleu) et les dimi -

nutions des menaces à atteindre (violet)



Figures 5b. Chaine de résultats correspondant à un des stratégie clé de conservation pour les grands singes en Afrique équatoriale occidentale, c-à-d sensibilisation et éducation 

à la conservation. Les activités individuelles associées avec le stratégie de conservation particulière sont montrées (en jaune), ainsi que les résultats intermédiaires (en bleu) et les 

diminutions des menaces à atteindre (violet)



Figures 5c. Chaine de résultats correspondant à un des stratégie clé de conservation pour les grands singes en Afrique équatoriale occidentale, c-à-d plani�cation intégrée des terres. Les activités indivi -

duelles associées avec le stratégie de conservation particulière sont montrées (en jaune), ainsi que les résultats intermédiaires (en bleu) et les diminutions des menaces à atteindre (violet)
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4. PAYSAGES PRIORITAIRES ET ACTIONS SPÉCIFIQUES
POUR LA CONSERVATION DES GORILLES DE PLAINE DE 
L’OUEST ET DES CHIMPANZÉS D’AFRIQUE CENTRALE

Les 18 paysages prioritaires énumérées dans le Tableau 1 ont été regroupés en quatre catégories: 

Prioritaires exceptionnels, importants, pour le rétablissement après Ebola et pour les inventaires. 

De par leur nature, ces paysages prioritaires sont composés principalement de forêts humides tro -

picales et, d’après le modèle, abritent des nombres élevés de gorilles et de chimpanzés à des den -

sités saines. Presque tous les paysages contiennent un effectif complet d’espèces endémiques à 

cette région; les exceptions sont mentionnées dans les brèves descriptions des paysages jointes 

aux tableaux ci-dessous. Les partenaires potentiels à la mise en œuvre et les estimations de coûts 

sont présentés pour chaque activité considérée nécessaire pour la conservation des gorilles et 

des chimpanzés en Afrique équatoriale occidentale par les participants à l’atelier de 2013. Veuillez 

noter que les estimations de coûts présentées ne couvrent qu’une année�; une moyenne sur les 

10 ans de ce plan a été calculée à partir du total des coûts d’une activité qui se produit de façon 

cyclique.

PAYSAGES PRIORITAIRES EXCEPTIONNELS

Nous présentons ici les six paysages classés exceptionnels par ordre alphabétique.

1. Birougou-Batéké-Zanaga (Gabon et Congo)

Le paysage de Birougou-Batéké-Zanaga sur une super�cie de 41.520 km² forme essentiellement 

le secteur sud du massif du Chaillu. La partie gabonaise couvre une surface de 15.145 km² et 

englobe deux parcs nationaux (mont Birougou et les plateaux Batéké) et les zones situées à l’ouest 

de la RN3 et au sud de la route entre Franceville et Koulamoutou jusqu’à la frontière congolaise. 

L’ouest du PN des plateaux Batéké est boisé, se modi�ant graduellement en une mosaïque de 

savane et de forêt, puis en savane vers l’est. Le paysage recouvre trois concessions forestières au 

Gabon dont deux certi�ées par le FSC. La lutte contre le braconnage est une activité clef compte 

tenu des preuves de l’existence de braconnage entre le parc et la frontière. Des inventaires des 

populations des grands singes dans le PN de Birougou, dans sa zone tampon et dans les conces -

sions sont essentiels.

Le secteur congolais couvre 25.570 km² du complexe de Zanaga, y compris le secteur de forêts du 

PN proposé d’Ogooué-Leketi (PNOL) d’une super�cie de 3.905 km² ainsi que des forêts au sud-

ouest s’étendant jusqu’à Mayoko. Les forêts entre l’Ogooué et le Djoumo constituent la zone la 

plus importante pour les grands singes mais la zone à l’ouest doit aussi être explorée. Le PNOL a 

été créé en 2012 mais n’a pas encore été of�ciellement désigné et reste vulnérable à l’exploitation 

Jeune gorille orphelin con�s -

qué à un braconnier qui a tué sa 

mère près d’Impfondo, Répu -

blique du Congo © Michael 

Nichols/National Geographic
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forestière non réglementée. Trois concessions forestières actives se recouvrent avec le parc pro -

posé et aucune ne béné�cie d’un plan d’aménagement. La chasse commerciale, qui cible prin -

cipalement les éléphants, est la plus grande menace sur la faune et il est urgent de renforcer les 

mesures de lutte contre le braconnage et de mettre à jour les inventaires des populations. Bien 

que la densité de la population humaine soit faible dans cette partie, le braconnage, à la fois pour 

la subsistance et pour le commerce, reste une menace et est encouragé par un accès facile aux 

marchés de Pointe Noire et de Brazzaville grâce aux nouvelles routes pour l’exploitation minière et 

forestière. La protection formelle attend la désignation of�cielle du PNOL et/ou une mise en œuvre 

proactive par les sociétés forestières d’une stratégie ef�cace de lutte contre le braconnage. Le 

projet d’exploitation du minerai de fer de Zanaga, à la limite occidentale du PNOL, est prévu de 

démarrer ses opérations en 2016. MDP, la société minière, est déterminée à contribuer à la créa -

tion et à la gestion du parc national dans le cadre d’une stratégie de compensation des impacts 

de la mine. Plus à l’ouest, la zone de Mayoko est aussi visée par des permis miniers (Mayoko-

Moussondji et Mayoko-Lekoumou) mais reste un bloc forestier raisonnablement intact.

Action nécessaire site #1 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures 
pour une application ef�cace des lois y 
compris à travers le recrutement, la forma-
tion et le déploiement d’écogardes, et ce 
avec l’appui du secteur privé

Gabon En continu $250.000 ANPN, MFEPRN, 
Compagnie Mi-
nière de l’Ogooué 
(COMILOG), Rou-
gier Gabon

Établir une stratégie de protection y com-
pris les capacités et les structures permet-
tant une application ef�cace des lois, le 
recrutement, la formation et l’équipement 
des gardes

Congo En continu $200.000 MEFDD, WCS

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour garantir l’application intégrale 
des lois y compris une formation spéciali-
sée pour les autorités locales, la police, les 
gendarmes, les magistrats, le conseil juri-
dique et l’appui au processus

Congo 
et 
Gabon

En continu $100.000 ANPN, EAGLE, 
MEFDD, MFE-
PRN, autres 
ministères perti-
nents, autorités 
locales, WCS

Désigner formellement le PNOL�; élaborer le 
plan d’aménagement, créer des structures 
et renforcer les capacités pour le PNOL

Congo 1 an $225.000 MEFDD, WCS

Maintenir un programme de suivi normalisé 
des grands singes (et des autres grands 
mammifères) y compris la formation du per -
sonnel aux méthodes de suivi

Gabon
Congo

Tous les 
4–5 ans

$20.000
$44.000

ANPN, WCS
MEFDD, WCS

Mette en œuvre des inventaires explora-
toires à Mayoko et dans le grand bloc fores-
tier du Chaillu au sud de Mayoko

Congo Dans un 
délai de 5 
ans

$30.000 MEFDD, WCS

Développer des lignes directrices pour 
de meilleures pratiques pour contrôler la 
chasse pour la viande de brousse, en colla-
boration avec les industries d’extraction

Gabon 2 ans $5.000 ANPN, WCS, 
WWF, FSC, sec-
teur privé

Établir un mécanisme de �nancement à 
long terme pour la protection du parc à 
travers une collaboration avec les industries 
d’extraction

Congo 3 ans $8.000 MEFDD, WCS, 
secteur privé

2. Lac Télé-Likouala (Congo)

Ce paysage de 16.165 km² se trouve à l’ouest de l’Oubangui dans le département de la Likouala, 

au nord-est du Congo. Il comprend les marécages de Bailly et de Batanga, les marécages entre 

la réserve et la concession forestière de Loundougou et la réserve communautaire du lac Télé 

(RCLT), la seule réserve communautaire au Congo. L’écosystème est un vaste marécage avec des 

parcelles de forêts riveraine et de terra �rma et de savanes où les densités de gorilles sont élevées 

(Rainey et al. 2010). L’inaccessibilité relative des forêts marécageuses limite l’extraction des res-

sources�; la chasse a lieu traditionnellement pendant la saison des pluies, uniquement à travers 

un réseau de canaux temporaires. Cependant, l’intensi�cation du braconnage pour le commerce, 
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la surexploitation des ressources halieutiques des marécages de la Likouala et l’ouverture d’une 

route jusqu’à Impfondo signi�ent que les grands singes seront ciblés plus souvent à l’avenir. Pour 

le moment, la RCLT et ses environs restent un refuge exceptionnel pour les espèces animales et 

végétales qui sont menacées ailleurs.

Action nécessaire site #2 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires 
à la mise en 
œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une appli -
cation ef�cace des lois, y compris à travers le recrute-
ment, la formation et le déploiement d’écogardes

3 ans $200.000 MEFDD, WCS, 
WWF

Maintenir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 4–5 
ans

$40.000 WCS, WWF

Normaliser et mettre en œuvre un système de surveil-
lance épidémiologique et une structure de réponse 
rapide pour les maladies zoonotiques émergentes, en 
collaboration avec le ministère et en mettant l’accent 
sur Ébola

En continu; 
à partir de la 
1ère année

$20.000 MEFDD, WCS, 
WWF

Classer et intégrer les marécages de Bailly et Batanga 
dans l’aire protégée de la RCLT

À partir de la 
1ère année

$40.000 MEFDD, WCS, 
communautés 
locales

Poursuivre les programmes d’éducation sur la conser -
vation et de sensibilisation dans les communautés 
locales

En continu $40.000 WCS, WWF

3. Lopé-Waka (Gabon)

En 2005, ce paysage prioritaire se limitait au PN de Lopé et au PN de Waka et à un corridor entre 

les deux. Aujourd’hui, il intègre aussi la «�forêt des Abeilles�» à l’est du PN de Lopé-Okanda et est 

connu pour plusieurs espèces de mammifères endémiques. Il a été étendu jusqu’à 26.520 km²  et 

inclut plusieurs concessions forestières, aucune certi�ée, et plusieurs villages. Il est caractérisé par 

une diversité de types d’habitats qui témoigne d’une histoire dynamique de la végétation in�uen -

cée par l’évolution climatique et les activités humaines. Il abrite l’une des biomasses les plus éle -

vées de plantes et d’animaux dans le pays. La végétation est principalement une forêt tropicale de 

plaine avec des parcelles de savane. On trouve des montagnes qui font partie du massif du Chaillu 

au sud. La dégradation sera une menace plus importante dans les prochaines années en raison 

de l’empiètement d’établissements humains le long des routes nationales. La Station d’études des 

gorilles et chimpanzés accueille une recherche de premier plan depuis plus de 30 ans mais les 

tentatives de développement d’un tourisme de vision des grands singes n’ont pas réussi. Lopé a 

été touché par Ébola dans les années 1990 et bien que l’impact sur les gorilles et les chimpanzés 

ne soit pas bien cerné, le site est adapté à une recherche ciblée sur les menaces spéci�ques de 

maladies et les processus de contagion. Le braconnage reste la menace la plus forte. Un appui de 

la lutte contre le braconnage et de l’application des lois est urgent.

Action nécessaire site #3 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers le 
recrutement, la formation et le déploiement d’éco-
gardes en collaboration avec le secteur privé dans les 
zones tampons

En continu $250.000 ANPN, 
MFEPRN, 
SETRAG, socié-
tés privées

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour 
une application intégrale de la loi, y compris une 
formation spécialisée pour les autorités locales, la 
police, les gendarmes, les magistrats, le conseil juri-
dique et l’appui au processus

En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères appli-
cables, gouver-
nement local

Maintenir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$20.000 ANPN, WCS
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Action nécessaire site #3 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Normaliser et mettre en œuvre un système de 
surveillance épidémiologique et des programmes 
d’éducation sur la santé pour réduire les risques de 
transmission des maladies entre êtres humains et 
grands singes

En continu $50.000 ANPN, université 
de Stirling, WCS

Renforcer la capacité de recherche pour répondre 
aux menaces sur les grands singes, intégrer la re-
cherche dans la gestion de l’AP, appuyer la formation, 
la collecte et l’analyse de données et l’application de 
protocoles de terrain et de laboratoire

En continu $50.000 ANPN, université 
de Stirling, WCS

4. Monte Alén-Monts de Cristal-Abanga (Guinée équatoriale et Gabon)

Ce paysage prioritaire (30.510 km²) intègre la chaine des monts de Cristal qui court du nord-ouest 

de la Guinée équatoriale au sud-est du Gabon. Il inclut le PN de Monte Alén, la réserve naturelle de 

l’estuaire du Muni et les forêts au sud ainsi que le PN des monts de Cristal et la forêt d’Abanga entre 

le parc et le complexe de Lopé-Waka/Ivindo. Les forêts de montagne de cette zone sont renommées 

pour leurs espèces endémiques et une diversité de �ore et de faune exceptionnellement riche.

Le secteur équato-guinéen de 5.570 km² est une zone montagneuse (PN de Monte Alén) qui 

devient graduellement vers le sud-ouest l’estuaire du Muni, une zone de faible altitude en partie 

humide contenant à la fois des mangroves et des forêts de terra �rma. Un inventaire récent en 

Guinée équatoriale a con�rmé que cette zone est l’une des plus importantes du pays pour les 

grands singes (Murai et al. 2013).

Le secteur gabonais couvre environ 24.940 km², y compris les deux secteurs (Mbe et mont Sene) 

du PN des monts de Cristal et plusieurs concessions forestières dont deux certi�ées par le FSC. La 

zone est traversée par deux routes principales et inclut des dizaines de villages. La forêt d’Abanga 

est limitée par la route Kango-Ndjolé-Larara-Mitzic-Medouneu, couvre le secteur de Mbe et inclut 

l’Unité forestière d’aménagement (UFA) certi�ée FSC d’Abanga de Rougier Gabon. Les monts 

Mokekou se trouvent plus loin au sud-est au nord de Lopé-Waka. Plus à l’est entre Mitzic et 

Ovan, une zone de 8.000 km² inclut une seconde concession certi�ée FSC (l’UFA Ogooué-Ivindo 

de Rougier Gabon). Les activités prioritaires comprennent des inventaires des populations dans 

le parc et dans la forêt d’Abanga, associés au renforcement de la lutte contre le braconnage et 

l’amélioration de l’application des lois.

Le groupe de Kingo à Mondika, 

Parc National de Nouaba lé-

Ndoki. Les gorilles d e plaine 
de l’�0uest sont plus 

arboricoles que les gorilles des 

montagnes © Ian Nichols

(cont.)
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Action nécessaire site #4 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour 
une application ef�cace des lois, y compris 
à travers le recrutement, la formation et le 
déploiement d’écogardes avec l’appui du 
secteur privé�; assurer des efforts de protec-
tion transfrontaliers

Guinée 
équ. et 
Gabon

En continu $300.000 ANPN, INDE-
FOR-AP, MFE-
PRN, ANDEGE, 
WWF, secteur 
privé

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour une application intégrale de 
la loi, y compris une formation spécialisée 
pour les autorités locales, la police, les gen-
darmes, les magistrats, le conseil juridique et 
l’appui au processus

Gabon En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères perti-
nents

Établir un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mam-
mifères) y compris la formation du personnel 
aux méthodes de suivi

Guinée 
équ.
Gabon

Tous les 
3–5 ans

$20.000

$50.000

INDEFOR-AP

ANPN, WCS, 
WWF

Étendre l’aire protégée par la signature d’un 
décret présidentiel délimitant et démarquant 
la forêt nationale (Bloc C)

Guinée 
équ.

3 ans $10.000 INDEFOR-AP, 
ANDEGE

Établir des partenariats avec les industries 
d’extraction�; adopter des plans d’aména-
gement et les lignes directrices de l’UICN et 
d’autres pour de meilleures pratiques

Guinée 
équ.

En continu $5.000 INDEFOR-AP, 
secteur privé

Développer des lignes directrices pour de 
meilleures pratiques pour contrôler la chasse 
pour la viande de brousse, en collaboration 
avec les industries d’extraction

Gabon En continu $1.000 ANPN, MFE-
PRN, WCS, 
WWF, FSC, sec-
teur privé

Renforcer le cadre institutionnel pour une 
collaboration transfrontalière et une applica-
tion des lois entre les gouvernements

Guinée 
équ. et 
Gabon

En continu $5.000 ANPN, INDE-
FOR-AP, MFE-
PRN

Réaliser une étude de faisabilité du potentiel 
touristique dans le PN de Monte Alén

Guinée 
équ.

1 an $20.000 INDEFOR-AP, 
ANDEGE

Réhabiliter/entretenir des infrastructures 
basiques de gestion dans le PN de Monte 
Alén et dans la réserve naturelle de l’estuaire 
du Muni

Guinée 
équ.

En continu $10.000 INDEFOR-AP

5. Odzala-Lossi-Pikounda-Ngombe-Ntokou (Congo)

Ce paysage de 52.200 km² couvre des forêts à Marantacées et mixtes et une abondance de 

clairières forestières et de forêts marécageuses. Il comprend le PN d’Odzala-Kokoua (PNOK), 

le nouveau PN de Ntokou-Pikounda (PNNP), le sanctuaire de gorilles de Lossi et les conces-

sions forestières autour des trois aires protégées. La vaste concession de Ngombe de l’Industrie 

Forestière d’Ouesso est certi�ée par la FSC. Le complexe abrite la plus grande population de 

gorilles de plaine de l’Ouest au monde et certaines des densités les plus élevées jamais enregis -

trées, ceci malgré trois épizooties connues d’Ébola depuis 2001 dans le PNOK et la zone voisine 

de Lossi (Caillaud et al. 2006�; Genton et al. 2012, 2015), qui pourraient avoir tué des milliers de 

gorilles (Bermejo et al. 2006). Une interruption de l’appui �nancier et technique à la gestion du 

PNOK entre 2007 et 2010 a certainement aussi contribué à la baisse des densités de grands 

singes à cause du braconnage. L’arrivée d’ African Parks en 2010 et l’établissement de la fondation 

d’Odzala-Kokoua ont renforcé la protection et fortement contribué à la promotion des investisse -

ments en faveur du tourisme et de la recherche liés aux gorilles. Cependant, cette région connaît 

des changements drastiques avec l’ouverture et le goudronnage d’une route nationale qui relie 

le nord, autrefois isolé, aux marchés urbains de Brazzaville au sud. Cette évolution augmente le 

tra�c de la viande de brousse et d’autres produits de la faune. L’habitat des grands singes est 

aussi gravement menacé par les plantations de palmier à huile, qui en sont aux premiers stades 

de développement, dans le corridor écologique entre le PNOK et le PNNP. Des efforts doivent 

être faits pour renforcer la protection, établir une présence permanente de gestion dans le PNNP, 

promouvoir une plani�cation territoriale appropriée pour l’environnement et contrôler le commerce 

de la viande de brousse.
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Action nécessaire site #5 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une appli-
cation ef�cace des lois, y compris à travers le recrute-
ment, la formation et le déploiement d’écogardes

En continu $400.000 AP-FOK, EAGLE, 
MEFDD

Maintenir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$60.000 AP-FOK, WCS

Normaliser et mettre en œuvre un système de surveil-
lance épidémiologique et une structure de réponse 
rapide pour les maladies zoonotiques émergentes, en 
collaboration avec le ministère et en mettant l’accent 
sur Ébola

En continu $100.000 AP-FOK, MEFDD

Mettre en place une campagne de sensibilisation sur 
Ébola et un système d’alerte rapide pour les commu-
nautés locales

En continu $35.000 AP-FOK, WCS

Appuyer le développement de plans d’aménagement 
dans les concessions forestières

2 ans $7.000 AP-FOK, ME-
FDD, WCS

Établir des partenariats avec le secteur privé (industries 
d’extraction, agroindustrie, opérateurs touristiques) 
pour adopter et mettre en œuvre les lignes directrices 
de l’UICN et d’autres pour de meilleures pratiques et 
développer un mécanisme de compensation

En continu $2.000 AP-FOK, WCS, 
secteur privé

Poursuivre les programmes d’éducation sur la conser -
vation et de sensibilisation dans les communautés 
locales

En continu $40.000 AP-FOK

Poursuivre le développement d’un programme d’habi-
tuation des gorilles (pour le tourisme)�; réduire la trans-
mission de maladies entre les grands singes et les êtres 
humains en appliquant intégralement les lignes direc-
trices de l’UICN pour de meilleures pratiques

En continu $50.000 AP-FOK, univer-
sité de Barcelone

6. Trinational de la Sangha (Cameroun, RCA et Congo)

Le Trinational de la Sangha (TNS) est d’une importance biologique critique en étant l’un des blocs 

les plus intacts de forêts protégées en Afrique équatoriale occidentale. Ce paysage de 37.308 

km² a pour noyau les aires protégées contiguës de Dzanga-Sangha (APDS) en RCA, le PN de 

Lobéké au Cameroun, et le PN de Nouabalé-Ndoki (PNNN) au Congo. Au Congo, le paysage prio-

ritaire s’étend à la zone tampon du PNNN et spéci�quement aux concessions forestières de Kabo, 

Pokola et Loundoungou. Le TNS a été désigné site du Patrimoine mondial en 2012 en reconnais -

sance de l’étendue de ses forêts intactes et contiguës, de son importance hydrologique (en tant 

que source et système de drainage du bassin de la Sangha) et de la grande diversité de types de 

milieux naturels et de bais (clairières forestières). Ce vaste paysage, fonctionnel sur le plan éco-

logique, est un sanctuaire majeur d’un assemblage intact de faune typique de la région. Les trois 

parcs et les forêts qui les entourent sont uniques dans le sens où ils béné�cient d’une présence 

de conservation et de gestion depuis plus de 20 ans ainsi que de programmes bien établis de 

recherche et de tourisme liés aux grands singes. L’intensi�cation de la pression sur la faune est 

causée par le développement d’infrastructures, la croissance démographique et les déplacements 

dus aux troubles civils en RCA.

Au Cameroun, le PN de Lobéké (2.179 km²) et les 37.308 km² autour sont de plus en plus menacés. 

La zone a récemment subi un braconnage intense national et transfrontalier facilité par un réseau 

de routes et plusieurs cours d’eau navigables. Ces routes d’accès facilitent le réapprovisionne -

ment en armes et en munitions ainsi qu’une évacuation ef�cace des espèces sauvages illégale -

ment prélevées. La lutte contre le braconnage et le suivi écologique ont été renforcés pour faire 

face à ces pressions. Pour évaluer le potentiel de tourisme transfrontalier, des équipe de terrain ont 

rassemblé des informations sur les visites de gorilles dan les bais et sur leur dynamique sociale. 

Cependant, il n’y pas suf�samment d’inventaires récents pour suivre le statut des grands singes. 

L’administration du parc cherche à assurer l’adoption de pratiques durables d’exploitations fores -

tière et d’agroforesterie tout en encourageant une chasse de subsistance contrôlée au-delà de la 
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zone tampon. Un nouveau plan de gestion pour 2015–2020 sera mis en œuvre avec la participation 

des communautés locales (y compris les populations autochtones) et les sociétés privées.

En RCA, l’APDS d’une super�cie de 4.589 km² comprend la réserve spéciale de Dzanga-Sangha 

et le parc national de Dzanga-Ndoki (PNDN) qui a deux secteurs�: le parc de Dzanga qui couvre 

495 km² et le parc de Ndoki de 725 km². Si les grands singes sont encore braconnés dans l’APDS 

et vendus en morceaux de façon clandestine au niveau local, la population de gorilles du PNDN 

est restée stable (Princée 2013). Trois groupes de gorilles ont été habitués pour le tourisme et 

la recherche effectuée porte sur la socioécologie, le stress créé par l’habituation et le suivi des 

pathogènes. Avant l’escalade de violence qui a abouti au coup d’état de 2013, le tourisme à son 

niveau le plus rentable a contribué 70% du budget du programme d’habituation des primates. 

Des rebelles lourdement armés ont envahi le parc en 2013 et début 2014 mais jusqu’à présent, les 

gorilles habitués ont survécu aux troubles. Bien que le gouvernement de transition et une force 

de l’ONU de maintien de la paix travaillent pour rétablir la paix, les combats se poursuivent et la 

stabilité semble être une perspective lointaine.

Au Congo, WCS a signé un accord de partenariat entre secteurs privé et public avec le gouver -

nement pour la gestion du PNNN (Hatchwell 2014), offrant un cadre solide de gouvernance pour 

la gestion à long terme du parc. Le PNNN et sa zone périphérique (y compris l’UFA de Pokola) 

constituent l’un des bastions les plus importants au monde pour les grands singes (Stokes et al. 

2010) et abritent des populations relativement stables de gorilles et de chimpanzés (Maisels et 

al. 2012). Ces dernières années, une extension des grandes infrastructures routières au Congo et 

les troubles civiles en RCA voisine ont intensi�é la pression du braconnage, principalement pour 

l’ivoire mais aussi pour la viande de brousse. Un déclin important de la faune sauvage a été noté, 

par exemple à la périphérie du PNNN, en particulier dans les concessions de Loundoungou et de 

Pokola (Maisels et al. 2012). À l’exception de l’UFA de Mokabi-Dzanga, les concessions autour 

du PNNN sont certi�ées par le FSC et appliquaient une exploitation forestière à faibles impacts. 

Malgré les pratiques d’exploitation sélective, il devient clair que même dans les concessions sou -

mises aux critères du FSC, la canopée est de plus en plus ouverte et le recrutement des semis et 

la dispersion des semences perturbés (Poulsen et al. 2013; Medjibe et al. 2014), entrainant des 

répercussions négatives immédiates pour les grands singes et les autres espèces ainsi que des 

impacts imprévus à long terme (Morgan et al. 2012).

Gorille à dos argenté, 
Maya-Nord, Par�D National 

d’Odzala-Kokoua, Répu blique 

du Congo © Jabruson 2015 

tous droits réservés 
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Action nécessaire site #6 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures 
pour une application ef�cace des lois, y 
compris à travers le recrutement, la for -
mation et le déploiement d’écogardes; 
assurer des efforts de protection trans-
frontaliers

Cameroun
RCA
Congo

En continu $274.000
$500.000
$400.000

MINFOF, WWF
MEFET, WWF
MEFDD, WCS

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour une application intégrale de 
la loi, y compris une formation spéciali-
sée pour les autorités locales, la police, 
les gendarmes, les magistrats, le conseil 
juridique et l’appui au processus

Cameroun

RCA

Congo

En continu $70.000

$70.000

$70.000

MINFOF, EAGLE, 
WWF
MEFET, MINJUS-
TICE, EAGLE, 
WWF
MEFDD, EAGLE, 
WCS

Maintenir un programme de suivi nor-
malisé des grands singes (et des autres 
grands mammifères) y compris la forma-
tion du personnel aux méthodes de suivi

Cameroun
RCA
Congo

Tous les 
4–5 ans

$54.000
$45.000
$60.000

MINFOF, WWF
MEFET, WWF
MEFDD, WCS

Normaliser et mettre en œuvre un sys-
tème de surveillance épidémiologique 
et une structure de réponse rapide pour 
les maladies zoonotiques émergentes, 
en collaboration avec les ministères et 
en mettant l’accent sur Ébola

Cameroun
RCA
Congo

1 an
En continu
En continu

$75.000
$75.000

$110.000

MINFOF, WWF
MEFET, WWF
MEFDD, WCS

Obtenir des titres fonciers pour les aires 
protégées

Cameroun
RCA

Dans un délai 
de 3 ans

$8.000
$7.000

MINFOF, WWF 
MEFET, WWF

Mettre au point des programmes de 
mobilisation pour promouvoir l’intégrité 
et l’importance du TNS en tant que Site 
du patrimoine mondial de l’UNESCO

Cameroun, 
RCA et 
Congo

En continu $5.000 MINFOF, MEFET, 
MEFDD, minis-
tères de l’éduca-
tion, WCS, WWF

Suivre et contrôler les effets de l’indus-
trie sur la couverture forestière et les 
grands singes dans les zones tampons 
du TNS

Congo En continu $50.000 WCS, WRI (Glo-
bal Forest Watch)

Assurer et promouvoir des investisse-
ments du secteur privé pour les opé-
rations transfrontalières de tourisme lié 
aux grands singes

Congo En continu $30.000 Ministère du 
Tourisme, WCS, 
CCC, investis-
seurs privés

Étendre et entretenir des infrastructures en 
forêt (postes de garde, barrages routiers)

Cameroun 3 ans $50.000 MINFOF, WWF

PAYSAGES PRIORITAIRES IMPORTANTS

Nous présentons ici les 10 paysages classés importants par ordre alphabétique.

7. Belinga-Djoua-Mwagna (Gabon)

D’une super�cie de 8.900 km², ce paysage situé au nord-est du Gabon inclut le PN de Mwagna et 

fait partie du paysage Dja-Minkébé-Odzala (TRIDOM). Il a étendu la zone prioritaire de Belinga-Djoua 

en 2005 et est maintenant contigu au PN d’Odzala au Congo. L’habitat est caractérisé par des forêts 

mixtes de plaine et marécageuses et contient plusieurs «�bais�» remarquables. Il comprend de nom -

breux villages, plusieurs concessions forestières (aucune certi�ée par la FSC) et se trouve à 70 km 

de la ville de Makokou. La région a été touchée par Ébola entre 2001 et 2002 et bien que les impacts 

sur les populations de grands singes ne soient pas bien cernés, un important déclin de l’abondance 

de gorilles et de chimpanzés a été noté depuis les années 1980. Le braconnage commercial conti -

nue à poser une grande menace sur la faune et s’est intensi�é au cours des dernières années. Les 

braconniers venant du Congo posent un dé� particulier. De plus, Belinga se trouve sur l’un des plus 

vastes gisements non exploités de fer du monde et les plans de développement minier sont pré -

occupants. Cependant, l’application des standards de la Société �nancière internationale (IFC) aux 

projets d’extraction devrait conduire à une mise en réserve de certaines zones pour la conservation 

et à un appui à la protection des grands singes. En raison en grande partie de son isolement et de 

l’absence d’infrastructures, Mwagna devrait être un des derniers parcs développés pour le tourisme. 
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L’accent doit être mis sur la protection. Bien que le parc ait augmenté sa capacité de patrouilles de 

lutte contre le braconnage avec l’appui de l’armée, un renforcement est urgent. D’autres inventaires 

sont nécessaires pour comprendre le rétablissement des gorilles et des chimpanzés après Ébola. 

Les plans de développement de l’utilisation des terres doivent être examinés avec attention pour 

éviter la fragmentation de l’habitat. En�n, la plani�cation de la conservation dans les forêts de Djoua-

Zadie doit être coordonnée à des actions similaires au Congo, dans l’espoir d’une conservation à 

long terme du bloc de forêt continue entre Minkébé et Odzala.

Action nécessaire site #7 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une ap-
plication ef�cace des lois, y compris à travers le recru-
tement, la formation et le déploiement d’écogardes en 
collaboration avec le secteur privé

En continu $250.000 ANPN, MFE-
PRN, secteur 
privé

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour une 
application intégrale de la loi, y compris une formation 
spécialisée pour les autorités locales, la police, les gen -
darmes, les magistrats, le conseil juridique et l’appui au 
processus

En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères perti-
nents

Établir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$25.000 ANPN, WWF

Effectuer une plani�cation de l’utilisation des terres dans 
le corridor Minkébé-Djoua-Odzala (Congo et Gabon)

3 ans $70.000 ANPN, WCS, 
WWF, MFEPRN

Normaliser et mettre en œuvre un système de surveil-
lance épidémiologique et des programmes d’éducation 
sur la santé pour réduire les risques de transmission 
des maladies entre êtres humains et grands singes

En continu $25.000 ANPN, CIRMF, 
WCS, WWF

Développer des lignes directrices pour de meilleures 
pratiques a�n de contrôler la chasse pour la viande de 
brousse en collaboration avec les industries d’extrac-
tion

En continu $2.000 ANPN, WCS, 
WWF, FSC, 
secteur privé y 
compris OLAM, 
Sunly

Établir des partenariats avec les sociétés minières 
(Belinga, Waratah) pour atténuer et compenser les 
impacts du développement minier et identi�er les zones 
potentielles à réserver pour la conservation

En continu $50.000 ANPN, WWF, 
Ministère des 
Mines, du 
Pétrole et des 
Hydrocarbures, 
secteur privé

Contrôler le braconnage et suivre les impacts des exploi-
tants aurifères artisanaux sur les grands singes

En continu $50.000 ANPN, WCS, 
WWF

8. Boumba Bek-Nki (Cameroun)

Les parcs nationaux de Boumba-Bek et de Nki forment ensemble 

le plus grand bloc contigu de forêts protégées au Cameroun. En 

incluant la zone au nord entre les rivières Dja et Bek, ce pay-

sage d’une super�cie de 10.150 km² de forêts intactes inclut 

plusieurs concessions forestières dont une certi�ée par le FSC 

(10-030). Si les deux parcs ont un statut légal intégral, le plan 

de gestion de cette zone riche en biodiversité est en attente 

d’une validation par le gouvernement. Les activités actuelles de 

conservation cherchent à renforcer la gestion du parc et à déve -

lopper des activités communautaires dans les zones tampons. 

Grâce à l’isolement relatif du paysage, la faune a auparavant 

béné�cié d’une certaine protection. Cependant, le voisinage de 

concessions forestières, la hausse de la population humaine et 

la présence d’extraction minière dans les zones voisines sont sources d’empiètement et d’un bra -

connage à l’échelle commerciale. Des mesures transfrontalières de protection sont prévues pour 

atténuer les menaces à l’intégrité des parcs.

Un gorille à dos argenté tué illégalement dans le sud-est du Came -

roun © Edmond Dounias/CIFOR
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Action nécessaire site #8 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une ap-
plication ef�cace des lois, y compris à travers le recru-
tement, la formation et le déploiement d’écogardes

En continu $360.000 MINFOF, MIN-
DEF, WWF

Maintenir une collaboration et des efforts de protection 
transfrontaliers

En continu $50.000 MEFDD, MFE-
PRN, MINFOF, 
WWF

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour une 
application intégrale de la loi, y compris une formation 
spécialisée pour les autorités locales, la police, les gen -
darmes, les magistrats, le conseil juridique et l’appui au 
processus

En continu $75.000 MINFOF, MIN-
DEF, MINJUS-
TICE, WWF

Maintenir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$50.000 MINFOF, WWF

Normaliser et mettre en œuvre un système de surveil-
lance épidémiologique et une structure de réponse 
rapide pour les maladies zoonotiques émergentes

En continu $50.000 MINFOF, WWF

Obtenir des titres fonciers pour les aires protégées 3 ans $2.500 WWF, partenaire 
gouvernemental

Mettre en œuvre des programmes d’éducation sur la 
conservation et de sensibilisation dans les communau-
tés locales et les centres urbains

En continu $15.000 MINFOF, WWF

9. Conkouati-Mayumba (Congo et Gabon)

Le paysage de Conkouati-Mayumba (10.030 km²) constitue l’une des aires protégées les plus 

riches en biodiversité de la région, démarrant à l’océan Atlantique et caractérisé par une forêt de 

plaine côtière allant vers une forêt d’altitude dans les montagnes à l’est avant de redescendre vers 

une savane de plaine à l’intérieur des terres. Le paysage inclut le PN de Conkouati-Douli au Congo, 

le PN de Mayumba au Gabon (dont seule une petite partie est terrestre) et une zone tampon trans -

frontalière, faisant partie de l’initiative transfrontalière de la forêt du Mayombe (ITM). Le complexe 

Mayumba est sous la gestion actuelle de Grand Mayumba Development Company, un partenariat 

entre secteurs public et privé constitué en 2012 entre le Gabon et SFM Africa (Limited), avec 

l’objectif de développer une foresterie, une industrie agroalimentaire et un tourisme durables. Une 

plani�cation avisée de l’utilisation des terres et des meilleures pratiques pour atténuer les impacts 

du développement agroforestier sur les grands singes doivent être gérées dans le cadre du Plan 

de développement durable du Grand Mayumba, fortement soutenu par les parties prenantes. 

Cependant, l’absence de contrôle de la chasse et une application insuf�sante des lois, associés 

à une forte demande en viande de brousse sur les marchés congolais, renforcent le besoin d’une 

amélioration des efforts de protection, en particulier de la collaboration transfrontalière. Malgré des 

années d’exploitation forestière dans le PN de Conkouati-Douli, la population de grands singes est 

restée stable grâce à une protection ef�cace.

Action nécessaire site #9 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Dans les parcs nationaux et les zones 
tampons, renforcer les capacités et les 
structures pour une application ef�cace 
des lois, y compris à travers le recru-
tement, la formation et le déploiement 
d’écogardes; assurer des efforts trans-
frontaliers de protection

Congo

Gabon

En continu $50.000

$50.000

MEFDD, ITM, 
WCS
ANPN, WCS

Dans les concessions forestières, ren-
forcer les capacités et les structures 
pour une application ef�cace des lois, 
y compris à travers le recrutement et la 
formation de gardes, en partenariat avec 
l’industrie d’extraction

Congo

Gabon

En continu $150.000

$200.000

MEFDD, autres 
ministères, WCS, 
secteur privé
ANPN, MFEPRN, 
Autorité portuaire 
de Mayumba, 
autres minis-
tères, WCS, SFM 
Africa
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Action nécessaire site #9 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour une application intégrale de 
la loi à travers une unité de lutte contre 
la criminalité liée aux espèces sauvages, 
impliquant des enquêteurs et des juristes 
formés pour lutter contre la criminalité et 
garantir un processus judiciaire ef�cace

Congo

Gabon

En continu $50.000

$40.000

MEFDD, EAGLE, 
WCS
ANPN, EAGLE, 
MINEF, autres 
ministères, WCS

Maintenir un programme de suivi nor-
malisé des grands singes (et des autres 
grands mammifères) y compris la forma-
tion du personnel aux méthodes de suivi

Congo

Gabon

zone 
tampon

Tous les 
3 ans
Tous les 
3 ans
Tous les 4–5 
ans

$30.000

$30.000

$15.000

MEFDD, WCS

ANPN, WCS

ITM, WCS

Plani�er l’utilisation des terres pour dési-
gner des zones de protection intégrale et 
des zones interdites à la chasse

Gabon Dans un 
délai de 2 
ans

$10.000 ANPN, MFEPRN, 
Min. de l’Inté-
rieur, EAGLE, 
WCS

Renforcer le cadre institutionnel pour une 
collaboration transfrontalière et une appli-
cation des lois entre les gouvernements

Congo 
et Ga-
bon

En continu $4.000 ANPN, MEFDD, 
ITM, WCS

Développer des lignes directrices pour 
de meilleures pratiques pour contrôler 
la chasse pour la viande de brousse, en 
collaboration avec les industries d’extrac-
tion

Congo 
et Ga-
bon

En continu $2.000 ANPN, MEFDD, 
MFEPRN, WCS, 
SFM Africa, sec-
teur privé

Mettre en œuvre des programmes d’édu-
cation sur la conservation et de sensibili-
sation dans les communautés locales et 
les centres urbains

Congo

Gabon

En continu $35.000

$50.000

MEFDD, ITM, 
WCS
ANPN, WCS

10. Deng Deng (Cameroun)

Le paysage de Deng Deng (2.751 km²) inclut le parc national de Deng Deng (PNDD) et les conces-

sions forestières adjacentes s’étendant jusqu’à environ 20 km au nord de Bertoua. Le PNDD a été 

créé en 2010 pour la protection de la population la plus septentrionale de gorilles de plaines de 

l’Ouest, en compensation environnementale du barrage hydroélectrique de Lom Pangar. Par le 

même décret, un corridor pour la faune sauvage a été créé entre le PNDD et le 21-km² UFA 10-065. 

Des consultations avec les communautés locales et les autorités traditionnelles ont garanti un 

appui à la création du parc. Les zones agricoles voisines ont été exclues de l’aire protégée. La zone 

initiale de 523 km² a été étendue à 683 km² en 2013. Une partie du massif forestier de Deng Deng 

sera convertie en l’Unité technique opérationnelle de Deng Deng, d’une surface de 5.000 km², qui 

inclura le parc national, le corridor pour la faune, les UFA 10-065 et 10-061, la forêt communautaire 

de 600 km² de Belabo-Diang, deux forêts dédiées à la recherche et à l’éducation, la périphérie nord 

de 2.115 km² et une zone agroforestière de 1.045 km² au sud. Ce paysage subit une forte pression 

humaine due à la construction du barrage de Lom Pangar, aux changements démographiques 

associés à ce projet et à l’instabilité politique en RCA voisine qui a entrainé l’arrivée de milliers de 

réfugiés.

Action nécessaire site #10 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers le 
recrutement, la formation et le déploiement d’éco-
gardes

En continu $240.000 MINFOF, BRL

Maintenir un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mammifères) 
y compris la formation du personnel aux méthodes 
de suivi

Tous les 4–5 
ans

$45.000 MINFOF, BRL

Obtenir un titre foncier pour le PN Dans un délai 
de 3 ans

$8.000 MINFOF, BRL

(cont.)



37

Action nécessaire site #10 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Établir un plan de gestion, créer des structures et 
renforcer les capacités en gestion du parc

1 an $35.000 MINFOF, BRL

Établir des partenariats avec le secteur privé�(fores-
terie, exploitation minière, agroindustrie, barrage de 
Lom Pangar) pour adopter les lignes directrices de 
l’UICN et d’autres pour de meilleures pratiques

2 ans $25.000 MINFOF, BRL, 
secteur privé

11. Dja (Cameroun)

Le paysage de 13.207 km² du Dja comprend la réserve de la Biosphère du Dja (RBD) de 5.281 km², 

une mosaïque de concessions forestières (dont quatre certi�ées par le FSC), de forêts communau -

taires, de zones agroforestières et agroindustrielles, de concessions minières et une concession 

de chasse sportive. Il s’étend à l’est et au nord jusqu’à environ 15 km au sud d’Abong Mbang. 

Par ailleurs, le barrage hydroélectrique de Mekin est en cours de construction sur le Dja à la limite 

est de la réserve et a des implications potentielles sur sa biodiversité. Un ensemble d’approches 

de conservation a été mis en œuvre à l’intérieur et autour de le RBD, y compris l’engagement du 

secteur forestier pour améliorer la gestion de la conservation, la foresterie communautaire, le ren -

forcement des capacités de la société civile et un projet de recherche sur les gorilles. La RBD a été 

inscrite comme site du Patrimoine mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 

la science et la culture (UNESCO) en 1987. Cependant, sans une prise de mesures adéquates pour 

prévenir ou atténuer les impacts négatifs des projets de développement, y compris un renforce-

ment de la lutte contre le braconnage et un suivi écologique, la RBD sera inscrite sur la Liste du 

Patrimoine mondial en péril en 2015. Le plan de gestion de la RBD a été mis à jour et est en cours 

de revue.

Action nécessaire site #11 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers 
le recrutement, la formation et le déploiement 
d’écogardes

En continu $365.000 MINFOF, AWF, 
EAGLE, PGS, 
ZSL

Renforcer les procédures légales et judiciaires 
pour une application intégrale de la loi, y com-
pris une formation spécialisée pour les autorités 
locales, la police, les gendarmes, les magistrats, 
le conseil juridique et l’appui au processus

En continu $75.000 MINFOF, MIN-
JUSTICE, AWF, 
EAGLE, ZSL

Établir un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mammi-
fères) y compris la formation du personnel aux 
méthodes de suivi

Tous les 4–5 ans $80.000 MINFOF, AWF, 
PGS, ZSL

Clari�er les limites du site du Patrimoine mon-
dial (en référence au décret du 9 juillet 2007), 
les con�rmer sur une carte géoréférencée à 
soumettre à l’UNESCO et délimiter le périmètre; 
obtenir un titre foncier pour le RBD

Dans un délai 
de 2 ans

$25.000 MINFOF, ZSL

Revoir le plan de gestion de la RBD 3 ans $25.000 MINFOF, AWF, 
BCSF, FCTV, LEF, 
PGS, ZSL

Établir des partenariats avec le secteur privé�(fo-
resterie, exploitation minière, agroindustrie) 
pour adopter les lignes directrices de l’UICN et 
d’autres pour de meilleures pratiques

En continu $5.000 MINFOF, BCSF, 
FCTV, LEF, PGS, 
ZSL, secteur 
privé

Moderniser et entretenir des infrastructures de 
gestion de base pour l’antenne de la réserve�; 
doter le service de conservation de la RBD en 
matériel supplémentaire

En continu $50.000 MINFOF, ZSL

(cont.)
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12. Ivindo (Gabon)

Ce 16.350-km² paysage inclut le PN d’Ivindo et une grande zone tampon à l’ouest et au sud-est 

qui contient deux concessions forestières certi�ées par le FSC et plusieurs villages. Il est couvert 

d’un mélange de forêts intactes et exploitées et inclut le remarquable Bai de Langoué. Les chutes 

de Kongou et les rapides de l’Ivindo sont considérés comme l’un des spectacles naturels les plus 

impressionnants en Afrique centrale. Ce paysage est riche en minerai de fer non exploité. Les 

chutes ont été menacées par le passé par des plans d’exploitation à Belinga, qui prévoyait un 

développement hydroélectrique et la construction d’un barrage sur les chutes de Kongou. Ces 

plans ont été arrêtés suite à l’opposition manifestée mais restent une menace. Une station de 

recherche de l’Institut de recherche en écologie tropicale (IRET) à Ipassa dans le nord-est du parc 

a été très productive dans les années 1960 à 1980 et a récemment attiré un regain d’intérêt de 

la recherche internationale. Le potentiel d’une recherche et d’un tourisme d’envergure mondiale 

est important mais reste inexploité à part le suivi des grands singes et des éléphants au Bai de 

Langoué. Il faut une recherche plus ciblée pour comprendre les impacts de cas présumés d’Ébola 

dans les années 1990 sur la dynamique et le rétablissement des populations de grands singes. À 

l’extérieur du parc, les activités d’exploitation forestière ont diminué ces dernières années mais là 

où elles ont cessé, le braconnage à but commercial a augmenté, en particulier dans les bais. Ce 

braconnage constitue la menace immédiate la plus grave pour la faune. Un appui est urgent pour 

améliorer la protection et l’application des lois.

Action nécessaire site #12 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers le re-
crutement, la formation et le déploiement d’écogardes 
en collaboration avec le secteur privé dans les zones 
tampons

En continu $250.000 ANPN, WCS, 
MFEPRN, sec-
teur privé

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour une 
application intégrale de la loi, y compris une formation 
spécialisée pour les autorités locales, la police, les gen -
darmes, les magistrats, le conseil juridique et l’appui au 
processus

En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères perti-
nents

Maintenir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris la 
formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$40.000 ANPN, WCS, 
IRET, université 
de Duke

Réduire les risques de transmission des maladies entre 
êtres humains et grands singes dans le cadre des acti-
vités touristiques dans le Bai de Langoué à l’aide d’une 
application intégrale des lignes directrices de l’UICN 
pour de meilleures pratiques

En continu $50.000 ANPN, CIRMF, 
WCS

Renforcer la capacité de recherche pour répondre aux 
menaces sur les grands singes, intégrer la recherche 
dans la gestion de l’aire protégée, appuyer la forma-
tion, la collecte et l’analyse de données et l’application 
de protocoles de terrain et de laboratoire

En continu $50.000 ANPN, WCS, 
IRET, université 
de Duke

Développer et promouvoir un tourisme de vision des 
grands singes responsable avec une application inté-
grale des lignes directrices de l’UICN pour de meil-
leures pratiques

En continu $25.000 ANPN

13. Loango-Moukalaba-Doudou (Gabon)

Ce paysage de 19.620 km² couvre tout le complexe d’aires protégées de Gamba. Il intègre le PN de 

Loango et le PN de Moukalaba-Doudou ainsi que la réserve de faune d’Ouanga et inclut des forêts 

côtières, des lagunes, de la savane et des forêts d’altitude (dans le PN de Moukalaba-Doudou). 

Le paysage englobe aussi deux concessions pétrolières côtières et deux concessions forestières 

certi�ées par la FSC (Mandji et Kivoro). Une zone au nord de Moukalaba-Doudou et à l’ouest de 

la route nationale RN1 jusqu’à 20 km au sud de Lambaréné est aussi incluse ainsi que la ville de 

Gamba, d’une population humaine supérieure à 12.000. Une recherche effectuée par l’université 

de Kyoto et l’Institut Max Planck d’anthropologie évolutionnaire (MPI) a fait progresser la connais-

sance sur la socioécologie des gorilles et chimpanzés sympatriques. Des efforts d’habituation de 
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grands singes pour le tourisme sont réalisés dans les PN de Loango et de Moukalaba-Doudou 

par ANPN avec l’Association protectrice des grands singes de la Moukalaba (PROGRAM), IRET et 

SFM Africa. Malgré des années d’efforts ailleurs, le PN de Moukalaba-Doudou est le seul site au 

Gabon où des gorilles ont été habitués jusqu’à présent. Compte tenu des initiatives touristiques 

et de l’intérêt croissant pour cet endroit de premier choix de la part des opérateurs privés, il est 

essentiel que des procédures adaptées soient en place pour réduire le risque de transmission de 

maladies aux grands singes habitués et que le suivi de la dynamique des pathogènes se pour -

suivre (p. ex. van Zijll Langhout et al. 2010). En raison de la baisse des réserves pétrolières offshore, 

le braconnage est une menace croissante. Il est crucial de renforcer la lutte contre le braconnage 

et l’application des lois.

Action nécessaire site #13 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers le re-
crutement, la formation et le déploiement d’écogardes 
en collaboration avec le secteur privé dans les zones 
tampons

En continu $250.000 ANPN, WCS, 
MFEPRN, WWF, 
secteur privé

Établir des postes de contrôle le long de nouvelles 
routes et des liaisons maritimes

En continu $40.000 ANPN, MFEPRN, 
min. Intérieur

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour 
une application intégrale de la loi, y compris une for -
mation spécialisée pour les autorités locales, la police, 
les gendarmes, les magistrats, le conseil juridique et 
l’appui au processus

En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères perti-
nents

Maintenir un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mammifères) y 
compris la formation du personnel aux méthodes de 
suivi

Tous les 
4–5 ans

$50.000 ANPN, WCS, 
WWF

Réduire les risques de transmission des maladies 
entre êtres humains et grands singes dans le cadre 
des activités touristiques à l’aide d’une application 
intégrale des lignes directrices de l’UICN pour de meil -
leures pratiques

En continu $50.000 ANPN, IRET, uni-
versité de Kyoto, 
MPI, PROGRAM, 
SFM Africa

Développer et promouvoir un tourisme responsable 
de vision des grands singes avec une application 
intégrale des lignes directrices de l’UICN pour de meil -
leures pratiques

En continu $25.000 ANPN

Renforcer la capacité de recherche pour répondre aux 
menaces sur les grands singes, intégrer la recherche 
dans la gestion de l’aire protégée, appuyer la forma-
tion, la collecte et l’analyse de données et l’application 
de protocoles de terrain et de laboratoire

En continu $50.000 ANPN, IRET, uni-
versité de Kyoto, 
MPI, PROGRAM, 
SFM Africa

Développer et mettre en œuvre des stratégies pour 
atténuer les impacts du développement urbain

1 an $100.000 ANPN, ANGT, 
ANUTTC, Minis-
tère de l’Urbani-
sation

A chimpanzé mâle adulte et un 

juvénile se préparent à “pêcher” 

des insectes. Les chimpan-

zés de Goualougou se servent 

d’un ensemble d’outils, une 

technique unique transmise de 

génération en génération © Ian 

Nichols
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14. Ngoyla-Mintom-Kom-Mengamé (Cameroun)

Ce paysage couvre une surface de 14.105 km² et inclut Ngoyla-Mintom, le complexe de conser -

vation de la forêt de Kom-Mengamé (CCFKM), les zones situées entre Kom et Dja et les terres au 

sud et à l’ouest du Dja. Les densités de population humaine dans la région restent assez faibles 

(environ 22.500 personnes avec une densité approximative d’1,5 hab/km²). Cependant, la riche 

biodiversité est exposée à une pression croissante du braconnage, exacerbée par l’immigration 

rendue possible par l’ouverture systématique de la forêt pour la construction de routes d’exploi -

tation minière et forestière. Ngoyla-Mintom est un corridor important entre Dja, Nki, Minkébé (au 

Gabon) et le PN proposé de Messok Dja (au Congo). Jusqu’en 2012, date de début de l’exploita -

tion forestière industrielle, le massif de Ngoyla-Mintom contenait un bloc forestier intact à 65%. Le 

gouvernement a récemment classé une partie de la zone en tant que réserve de faune, sur 1.600 

km² (anciennement l’UFA 10-034). Un des plus grands dé�s au cours des années à venir sera de 

combattre des niveaux croissants de braconnage, de gérer la réserve nouvellement classée et de 

limiter la fragmentation de l’habitat par la promotion de la gestion forestière durable, de meilleures 

pratiques de gestion de l’industrie minière et forestière et d’activités de surveillance.

Le sanctuaire de gorilles Mengamé, d’une surface de 267 km², a été établi en 2008 mais attend un 

décret of�ciel de la Primature (WRI 2012). Une grande partie du CCFKM, aujourd’hui protégée, a 

été exploitée pour le bois jusqu’en 2002 (Fongnzossie et al. 2014), mais des inventaires réalisés en 

2002 ont montré une densité saine de grands singes (Halford et al. 2003). Le complexe est entouré 

de forêts à usages multiples, y compris des concessions forestières et des réserves boisées par -

tiellement protégées. Un plan de gestion a été validé au niveau local en 2007 et une version révisée 

est prête à être approuvée au niveau national. Bien que 20 écogardes aient été affectés à Mengamé 

depuis 2009, les efforts de gestion et de protection sont entravés par l’absence de statut légal et 

d’une délimitation claire ainsi que de la faiblesse de la structure de gestion. Selon des informations 

récentes, une route a été construite à travers le nouveau PN de Kom de 678 km² (ITTO 2014).

Action nécessaire site #14 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une appli-
cation ef�cace des lois, y compris à travers le recrute-
ment, la formation et le déploiement d’écogardes, avec 
l’appui des sociétés minières et forestières�; assurer des 
efforts transfrontaliers de protection

En continu $240.000 MINFOF, MINDEF, 
WWF, secteur 
privé

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour 
une application intégrale de la loi, y compris une 
formation spécialisée pour les autorités locales, la 
police, les gendarmes, les magistrats, le conseil juri-
dique et l’appui au processus, des systèmes rigou-
reux de suivi et la promotion de lois plus strictes de 
protection des espèces sauvages

En continu $75.000 MINFOF, MIN-
JUSTICE, EAGLE, 
WWF

Une femelle gorille adulte et 

son petit au Parc National de 

Nouabalé-Ndoki © Ian Nichols
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Action nécessaire site #14 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Établir un programme de suivi normalisé des grands 
singes (et des autres grands mammifères) y compris 
la formation du personnel aux méthodes de suivi

Tous les 
4–5 ans

$60.000 WWF, MINFOF

Obtenir des titres fonciers pour Kom et Mengamé�; 
délimiter les frontières�; �naliser les plans de gestion 
pour Kom et Mengamé

3 ans $25.000 MINFOF

Développer et maintenir un programme d’atténuation 
des con�its entre gorilles et êtres humains, y compris 
une stratégie de prévention des risques de maladies à 
Mengamé selon les lignes directrices de l’UICN pour 
de meilleures pratiques

2 ans $10.000 WWF, MINFOF

Établir des partenariats avec les industries d’extrac-
tion pour adopter et mettre en œuvre les lignes 
directrices de l’UICN et d’autres pour de meilleures 
pratiques

2 ans $12.500 WWF, MINFOF, 
secteur privé

Finaliser le cadre institutionnel de collaboration trans-
frontalière et d’application des lois entre les gouver -
nements

3 ans $30.000 MINFOF, MEFDD, 
MFEPRN, ANPN, 
WWF

Établir et entretenir des infrastructures de gestion 
de base et doter en matériel l’Unité d’opération 
technique (UOT) de Ngoyla-Mintom

3 ans $70.000 WWF, MINFOF

15. Río-Campo-Ma’an (Cameroun et Guinée équatoriale)

La réserve naturelle de Río Campo (347 km²) en Guinée équatoriale et le PN de Campo Ma’an 

(PNCM, 2.640 km²) au Cameroun appartiennent à la zone de forêt Atlantique connue pour sa 

grande diversité �oristique et plusieurs espèces endémiques de plantes. Des réunions de haut 

niveau organisées en 2010 et en 2011 ont appuyé la création du «� Binational de Río-Campo-

Ma’an�» et l’établissement d’une collaboration transfrontalière formelle qui attend l’approbation 

politique des deux gouvernements. Cet accord soutient l’appui aux activités transfrontalières de 

conservation. Des efforts récents ont porté sur l’application active des lois et la réduction des 

tensions politiques. Un appui à la réserve naturelle de Río Campo a permis la construction d’un 

campement de base pour la conservation, le recrutement de quelques écogardes et l’achat de 

véhicules essentiels aux opérations. Bien qu’insuf�sante, la protection de Río Campo semble se 

renforcer. Un inventaire récent en Guinée équatoriale a con�rmé que Río Campo était important 

pour les grands singes (Murai et al. 2013).

Le PNCM est entouré de zones agroforestières et de concessions forestières. La présence à sa 

périphérie d’un barrage hydroélectrique (�nalisé à 35%) et d’un port en eau profonde (�nalisé à 

75%) est surtout préoccupante. Cependant, le PNCM recevra au cours des 12 prochaines années 

un �nancement comme compensation à la construction du pipeline Tchad-Cameroun et d’un 

projet �nancé par la Banque mondiale, le Projet compétitivité des �lières de croissance qui soutient 

la protection et l’habituation des gorilles. Les projets de développement, y compris le barrage et le 

port, se sont engagés à apporter un �nancement pour la conservation a�n de contribuer à l’admi-

nistration du parc national. Une hausse importante du nombre d’écogardes et du matériel pour les 

patrouilles a déjà permis de renforcer la protection mais il est essentiel de l’intensi�er et de s’enga -

ger avec les développements actuels et futurs d’infrastructures. En 2011, un site d’habituation 

des gorilles a été établi sur l’île de Dipikar dans le secteur sud du parc. Une collecte de données 

écologiques et sur la distribution constitue le début d’un projet de recherche et de tourisme. Un 

inventaire de la faune sera complété en 2014.

Action nécessaire site #15 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures 
pour une application ef�cace des lois, 
y compris à travers le recrutement, la 
formation et le déploiement d’écogardes; 
assurer des efforts de protection trans-
frontaliers

Cameroun
Guinée 
équ.

En continu $360.000
$120.000

MINFOF, MIN-
DEF, WWF
INDEFOR-AP

(cont.)
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Action nécessaire site #15 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour une application intégrale de 
la loi, y compris une formation spéciali-
sée pour les autorités locales, la police, 
les gendarmes, les magistrats, le conseil 
juridique et l’appui au processus

Cameroun En continu $30.000 MINFOF, EAGLE, 
WWF

Établir un programme de suivi normalisé 
des grands singes (et des autres grands 
mammifères) y compris la formation du 
personnel aux méthodes de suivi

Cameroun
Guinée 
équ.

Tous les 
4–5 ans

$50.000 
$10.000

MINFOF, WWF
INDEFOR-AP

Étendre les limites de Río Campo pour 
atteindre le PNCM à l’aide des résultats 
de l’inventaire national de 2011

Guinée 
équ.

5 ans $10.000 INDEFOR-AP

Obtenir un titre foncier pour le PNCM�; 
revoir et réviser le plan de gestion du 
PNCM

Cameroun 3 ans $8.000 MINFOF, WWF

Finaliser l’accord de collaboration trans-
frontalière et d’application des lois entre 
les gouvernements

Cameroun 
et Guinée 
équ.

1 an $75.000 MINFOF, INDE-
FOR-AP, WWF

Établir des partenariats avec le secteur 
privé (foresterie, minier, agroalimentaire, 
complexe portuaire industriel, réseau 
ferré) pour adopter et mettre en œuvre 
des plans d’aménagement et les lignes 
directrices de l’UICN et d’autres pour de 
meilleures pratiques

Cameroun
Guinée 
équ.

En continu $2.500 
$2.500

MINFOF, WWF
INDEFOR-AP, 
ANDEGE, sec-
teur privé

Poursuivre le programme d’habituation 
des gorilles (pour le tourisme)�; réduire la 
transmission de maladies entre l’homme 
et les grands singes dans le cadre des 
activités touristiques en appliquant 
intégralement les lignes directrices de 
l’UICN pour de meilleures pratiques

Cameroun En continu $150.000 MINFOF, WWF

Réaliser une étude de faisabilité du po-
tentiel touristique en examinant notam-
ment les obstacles et les opportunités

Guinée 
équ.

1 an $25.000 INDEFOR-AP, 
ANDEGE

Mettre à jour et entretenir des infrastruc-
tures de base de gestion et se doter en 
équipements importants

Cameroun
Guinée 
équ.

3 ans $50.000
$50.000

MINFOF, WWF
ANDEGE

16. Souanké-Sembe (Congo)

Le paysage de Souanké-Sembe au nord-ouest du Congo couvre 14.535 km² et inclut l’Aire proté -

gée proposée de Messok Dja, d’une super�cie de 1.400 km² ainsi que la forêt de Djoua Ivindo de 

9.000 km² (interzone de Minkébé-Odzala) et les forêts voisines, près des frontières du Cameroun et 

du Gabon. La zone est caractérisée par un mélange de forêts marécageuses et de forêts de  terre 

ferme, avec des grands peuplements de Gilbertiodendron dewevrei et inclut le plus haut sommet 

du Congo, le mont Nabemba (1.020 m au-dessus du niveau de la mer). Le paysage représente un 

lien important entre le PN de Nki au Cameroun, le PN de Minkébé au Gabon et le PN d’Odzala-

Kokoua au Congo. L’UFA de Jua Ikié (5.740 km²) a été attribuée à SEFYD, une société forestière 

chinoise, et l’UFA de Tala Tala (6.211 km²) à SIFCO (Groupe Fadoul), une entreprise libanaise. 

Ces deux concessions chevauchent avec l’aire protégée proposée de Messok Dja. Le comité 

interministériel sur le zonage de TRIDOM Congo a recommandé que la forêt de Djoua Ivindo soit 

attribuée pour les mines, la conservation et l’écodéveloppement. Cependant, en 2014, le Ministère 

de l‘Economie Forestière et du Développement Durable (MEFDD) a créé l’UFA de Karagoua (6.533 

km²), qui chevauche avec Djoua Ivindo. Trois grands projets d’exploitation minière du fer sont pla-

ni�és à Djoua Ivindo et l’application de la hiérarchie d’atténuation peut contribuer à la conservation 

des grands singes en réservant certaines zones pour la conservation. Les autres pressions sur la 

faune sont dues à l’exploitation aurifère artisanale ainsi qu’à un barrage hydroélectrique proposé 

(cont.)
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de 600 MW sur le Dja (Chollet) et qui aurait un impact sur les grands singes à Nki et Messok Dja. 

Le bitumage de la route Ouesso-Sembe-Souanké-Ntam améliore l’accès à cette région autrefois 

isolée, entrainant un nouveau commerce de viande de brousse vers les marchés d’Ouesso et de 

Brazzaville. Vu l’ampleur du développement plani�é dans cette région, une protection ef�cace 

passe par un engagement à long terme pour la conservation par les industries extractives actives 

dans le paysage.

Action nécessaire site #16 Calendrier Coût annuel Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une 
application ef�cace des lois, y compris à travers le 
recrutement, la formation et le déploiement d’éco-
gardes�; effectuer des patrouilles conjointes avec 
le Cameroun (frontière de Messok Dja-Nki) et le 
Gabon (frontière de Minkébé, rivière Djoua)

En continu $250.000 MEFDD, WWF

Établir des unités d’écogardes en collaboration 
avec les sociétés minières à Djoua Ivindo

En continu $ 250.000 + 
contrepartie 
des sociétés

MEFDD, WWF, 
secteur privé

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour 
une application intégrale de la loi, y compris une 
formation spécialisée pour les autorités locales, la 
police, les gendarmes, les magistrats, le conseil 
juridique et l’appui au processus

En continu $70.000 EAGLE, minis-
tères, WWF

Établir un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mammifères) 
y compris la formation du personnel aux méthodes 
de suivi

Tous les 
4–5 ans

$40.000 WWF

Effectuer des inventaires supplémentaires à Djoua 
Ivindo, dans la concession de Tala Tala et dans les 
marécages de Karagoua

Dans un 
délai de 2 
ans

$100.000 WWF

Classer formellement Messok Dja en tant qu’aire 
protégée

2 ans $50.000 MEFDD, WWF

Identi�er et valider des zones réservées pour la 
conservation par les projets miniers

3 ans $150.000 MEFDD, WWF, 
Ministère des 
Mines et de la 
Géologie

Développer et mettre en œuvre des plans de 
gestion de la faune par les sociétés forestières y 
compris un appui à des unités supplémentaires 
d’écogardes et à des barrages routiers

En continu $150.000 + 
contrepartie 
des sociétés

MEFDD, WWF

PAYSAGE PRIORITAIRE POUR LE RÉTABLISSEMENT APRÈS ÉBOLA

17. Minkébé (Gabon)

Le paysage de Minkébé d’une super�cie de 13.000 km² comprend le PN de Minkébé et une zone 

entre la limite nord du parc et la frontière camerounaise qui constitue un « tampon�» avec les aires 

protégées de Kom et Mengamé au Cameroun. Il contient des marécages et des forêts mixtes 

entrecoupés d’inselbergs. Dans cette région la plus isolée du Gabon, la densité de population 

humaine est très faible�: aucun village dans le parc mais quelques-uns dans la zone tampon Kom-

Mengamé. Minkébé a été fortement touché par des épizooties multiples d’Ébola dans les années 

1990 (Huijbregts et al. 2003) et il est considéré que 90% des grands singes ont disparu à cause 

de la maladie et du braconnage au cours des trente dernières années. Les actions les plus impor -

tantes sont la protection et les inventaires des populations pour le suivi de la dynamique après 

Ébola. Le braconnage provient en grande partie du Cameroun et du Congo et même si le ANPN a 

béné�cié d’un appui de l’armée, la protection de ce paysage est particulièrement dangereuse et 

chargée de dé�s. Il est urgent de renforcer davantage les activités de lutte contre le braconnage 

et l’application des lois.
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Chercheur récoltant des échan -

tillons de fèces de gorilles pour 

une analyse génétique, Triangle 

de Goualougou © Ian Nichols

Action nécessaire site #17 Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures pour une ap-
plication ef�cace des lois, y compris à travers le recru -
tement, la formation et le déploiement d’écogardes en 
collaboration avec le secteur privé et par une coopéra -
tion transfrontalière

En continu $100.000 ANPN, MFEPRN, 
MINFOF, Rougier 
Gabon

Renforcer les procédures légales et judiciaires pour une 
application intégrale de la loi, y compris une formation 
spécialisée pour les autorités locales, la police, les gen -
darmes, les magistrats, le conseil juridique et l’appui au 
processus

En continu $50.000 ANPN, EAGLE, 
MFEPRN, autres 
ministères perti-
nents

Mettre en œuvre un programme de suivi normalisé des 
grands singes (et des autres grands mammifères) y 
compris la formation du personnel aux méthodes de 
suivi

Tous les 
4–5 ans

$40.000 ANPN, WCS

Normaliser et mettre en œuvre un système de surveillance 
épidémiologique en mettant l’accent sur Ébola

En continu $25.000 ANPN, CIRMF, 
WCS, WWF

PAYSAGE PRIORITAIRE POUR LES INVENTAIRES

18. Maiombe-Dimonika (Angola et Congo)

La forêt de Mayombe forme la lisière sud-ouest de la forêt pluvieuse tropicale d’Afrique centrale 

et la limite géographique des gorilles de plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique centrale. 

Le paysage prioritaire de 7.083 km² intègre le PN de Maiombe (PNM) dans l’enclave de Cabinda 

en Angola, la réserve de la Biosphère de Dimonika au Congo et la zone entre les deux. Bien que 

des inventaires aient été recommandés pour Cabinda dans le plan d’action de 2005, aucun n’a été 

effectué et des informations sur le statut des grands singes sont toujours nécessaires. Selon les 

rapports locaux, il reste d’importantes populations de grands singes mais fortement menacées. 

Le PNM, d’une surface de 1.930 km² a été classé en 2011�; son périmètre est toujours discuté et 

peut être légèrement modi�é.

La réserve de la Biosphère de Dimonika est une réserve du Programme Homme et la Biosphère 

(MAB) de l’UNESCO dans le sud-ouest du Congo. La réserve est zonée, avec un noyau de 910 

km² de forêt pluviale guinéo-congolaise intacte de la plus grande importance pour les gorilles et 

les chimpanzés. Compte tenu de la faible gestion et structure de protection au cours de la dernière 

décennie, la réserve s’est quelque peu dégradée en raison de l’exploitation aurifère commerciale 

et la chasse pour la viande de brousse. Le chemin de fer entre Brazzaville et Pointe Noire se trouve 

le long de la frontière sud de la réserve et facilite le transport vers les marchés de ces villes ainsi 

que vers d’autres centres de commerce comme Dolisie.
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Les efforts de protection de tout l’écosystème forestier de Mayombe se sont de nouveaux accélérés 

suite à un accord formel entre les gouvernements de l’Angola, du Congo et de la RDC avec l’appui 

de l’UICN et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). L’initiative transfron -

talière de la forêt du Mayombe (ITM) inclut aussi la réserve de la Biosphère de Loki en RDC. Un plan 

stratégique (Ron et al. 2011) a été adopté en février 2013 et fournit des capacités d’administration 

et de protection pour les aires protégées actuelles et proposées et les corridors identi�és.

Action nécessaire site #18 Pays Calendrier Coût 
annuel

Partenaires à la 
mise en œuvre

Renforcer les capacités et les structures 
pour une application ef�cace des lois, y 
compris à travers le recrutement, la for -
mation et le déploiement d’écogardes et 
une stratégie de protection

Congo En continu $150.000 MEFDD, JGI

Renforcer les procédures légales et judi-
ciaires pour une application intégrale de 
la loi, y compris une formation spéciali-
sée pour les autorités locales, la police, 
les gendarmes, les magistrats, le conseil 
juridique et l’appui au processus et la 
coopération transfrontalière

Angola 
et Congo

En continu $160.000 ITM, agences 
nationales d’ap-
plication des lois, 
unité nationale 
de lutte contre 
la criminalité liée 
aux espèces 
sauvages

Établir un programme de suivi normalisé 
des grands singes (et des autres grands 
mammifères) y compris la formation du 
personnel aux méthodes de suivi

Angola 
et Congo

Tous les 4–5 
ans

$58.000 MINAMB, PNM, 
ITM, JGI

Créer et mettre en œuvre un plan d’utili-
sation des terres et de gestion pour le PN 
de Maiombe

Angola Plani�cation 
2 ans, mise 
en œuvre 
continue

$150.000 MINAMB, PNM

Rechercher un statut de protection pour 
les forêts servant de corridors dans le 
paysage de Mayombe

Congo En continu $7.000 MEFDD, ITM, 
JGI, WCS, WWF

Réaliser des études socioéconomiques 
sur le commerce de la viande de brousse, 
la pression de la chasse et les attitudes 
locales vis-à-vis de la conservation dans 
le Mayombe

Angola Tous les 3 
ans

$22.000 MINAMB, PNM

Poursuivre les programmes d’éducation 
sur la conservation et de sensibilisation 
dans les communautés locales et dans 
les centres urbains

Angola En continu $60.000 ITM, MINAMB, 
PNM, ONG

5. SUIVI ET ÉVALUATION

Cadre de suivi d’une stratégie régionale de conservation des gorilles de plaine de l’Ouest et 
des chimpanzés d’Afrique centrale

A�n de suivre et d’évaluer le succès de ce plan d’action en terme de résultats tangibles de conser -

vation des grands singes en Afrique équatoriale occidentale, nous proposons un cadre simple de 

Pressions – État – Réponses (PER)15. Ce cadre permet le suivi des causes et des effets de nos 

actions («�réponses�») pour réduire les menaces («�pressions�») qui ont des répercussions néga-

tives sur les populations de grands singes («�état�»). Nous ciblons un ensemble limité d’indicateurs 

clés qui regroupent les menaces et les actions communes à tous les paysages prioritaires et qui 

sont prouvés (selon les analyses) être des facteurs importants pour la survie des grands singes. 

Ces indicateurs peuvent être appliqués à tous les paysages prioritaires de ce plan d’action mais 

les sites individuels peuvent toujours rajouter des indicateurs spéci�ques si nécessaire. Outre les 

indicateurs au niveau des paysages, nous avons sélectionné des indicateurs à l’échelle nationale 

et régionale pour évaluer l’impact de ce plan d’action pour une conservation plus ef�cace des 

15 OCDE. 1993. OECD Core Set of Indicators for Environmental Performance Reviews. Paris.
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gorilles et des chimpanzés dans les pays où ils sont distribués et dans l’ensemble de leur aire de 

distribution. Des indicateurs au niveau national permettront aussi de contribuer à informer d’autres 

processus tels que les Plans d’action nationaux pour la biodiversité. Ce cadre suit les lignes direc -

trices de l’USFWS (2014) visant à mesurer l’ef�cacité de la conservation en Afrique centrale.

Nous avons appliqué les principes suivants pour la sélection des indicateurs (présentés dans le 

Tableau 3) :

• Les indicateurs sont directs dans le sens où ils concernent les menaces et les autres

facteurs immédiats soulignés dans ce plan d’action

• Les indicateurs sont modulables et comparables d’un paysages prioritaire à l’autre (ou

d’un pays à l’autre)�; et

• Les indicateurs sont sans ambigüité, faciles à mesurer (les protocoles sont clairs) et

aucune hypothèse n’est faite sur le contexte local pour leur interprétation.

Mise en œuvre du cadre de suivi

Une évaluation basique initiale des indicateurs sera coordonnée au niveau national par le projet 

Ape Populations, Environments and Surveys (A.P.E.S.) de la CSE/UICN lors de la première année 

de mise en œuvre de ce plan�; une revue sera faite la cinquième année et un rapport complet pré -

senté la dixième année. Les données aux niveaux des indicateurs (et non pas les données brutes) 

provenant de ces évaluations régionales seront rendues publiques sur le Portail 16 A.P.E.S. Le per-

sonnel en charge du projet A.P.E.S. supervisera la collecte, le contrôle de la qualité et l’analyse 

des données.

Proposition budgétaire17

Élément Estimation du coût annuel

Temps d’un chercheur pour la collecte et l’analyse de données $ 3.600

Hébergement des données sur le Portail A.P.E.S. de la CSE/
UICN, et production des rapports

$ 6.500

Total $ 10.100

16 http://apesportal.eva.mpg.de
17 Ce budget inclut les coûts de collecte et de noti�cation des indicateurs. Les coûts de collecte des don -

nées (p. ex. suivi des populations) sont intégrés dans les actions prioritaires et les budgets pour chaque 
paysage.

Panneau d’af�chage installé 

pour sensibiliser le public à la 

cause des grands singes. Les 

panneaux ont deux faces : l’une 

encourage les citoyens à consi -

dérer les grands singes comme 

faisant partie de leur héritage 

nationale ; l’autre informe sur 

les conséquences d’être arrêté 

en possession d’un grand 

singe. République du Congo © 

Fernando Turmo/JGI



Tableau 3. Indicateurs du Cadre de Suivi

Échelle Nom de 
l’indicateur

Description de l’indicateur Objectif sur 10 ans Type d’indi-
cateur*

Justi�cation Source de données/
méthode de collecte 
de données

Fréquence 
de la col-
lecte

Fréquence de 
noti�cation de 
l’indicateur

Paysage Braconnage 
et tra�c

Nombre de saisies de grands 
singes (vivants ou parties du 
corps)

Réduction à zéro du bracon-
nage et du tra�c illégal de 
grands singes

Pression Le braconnage est identi�é comme la menace 
la plus importante sur les grands singes dans 
tous les aires prioritaires de la région, principa-
lement pour la viande de brousse mais aussi 
pour les crânes à des �ns médicinales/spiri-
tuelles et le tra�c de jeunes vivants comme 
animaux de compagnie

Données de patrouilles 
(par ex. SMART) et dos-
siers sur les tra�cs (par 
ex. projets EAGLE)

En cours/
en continu

Mensuellement

Paysage Maladies Nombre de carcasses de 
grands singes rapporté in situ  
où le décès est attribué à une 
maladie anthropogénique 

Aucune mortalité de grands 
singes causée par la 
transmission de maladies 
humaines grâce aux activités 
de conservation

Pression Les maladies sont identi�ées comme une 
menace actuelle ou potentielle dans tous les 
paysages

Gardes/équipes de ter-
rain/réseau de surveil-
lance des chasseurs§

En cours/
en continu

Annuellement

Paysage Disparition 
d’habitats 
adaptés

Taux annuel de déforestation Aucune déforestation dans 
les aires protégées/les sites 
de conservation et le taux de 
déforestation dans les pay-
sages prioritaires est inférieur 
à la moyenne nationale 

Pression % déforestation (dé�nie ici comme >10% 
perte de la canopée) dénote une disparition 
de l’habitat‡

Global Forest Watch Tous les 15 
jours

Annuellement

Paysage Empiètement Densité des routes Toute augmentation de la 
densité des routes dans 
les paysages où vivent les 
grands singes est atténuée 
par une adhésion à une pla-
ni�cation routière à impacts 
réduits

Pression Les routes entrainent une fragmentation de 
l’habitat et un plus grand accès aux chasseurs

Atlas forestiers de WRI 
(Cameroun/Congo/
Gabon/Guinée Equa-
toriale)

Annuelle-
ment

Annuellement

Paysage Taille de la 
population

Taille de la population La population de grands 
singes est stable ou en 
augmentation; doit être en 
hausse dans les paysages en 
rétablissement après Ébola

État La taille de la population de grands singes est 
la mesure ultime et la plus �able de l’ef�cacité 
de la conservation

Lignes directrices pour 
de meilleures pratiques 
de l’UICN (Kühl et al. 
2009)

Tous les 3 
à 5 ans

Tous les 3 à 5 
ans



Échelle Nom de 
l’indicateur

Description de l’indicateur Objectif sur 10 ans Type d’indi-
cateur*

Justi�cation Source de données/
méthode de collecte 
de données

Fréquence 
de la col-
lecte

Fréquence de 
noti�cation de 
l’indicateur

Paysage Structure de 
la population

Structure de la population† La structure de la popula-
tion reste stable. Dans les 
paysages en rétablissement 
après Ébola, la population 
doit retrouver une structure 
normale

État La structure de la population change après 
Ébola (la proportion de la population vivant en 
groupe diminue; la proportion de mâles soli-
taires augmente) 

Observations de 
groupes connus sur le 
long terme 

En cours Annuellement

Paysage Effort spatial 
de protection

% d’habitat de grands singes 
patrouillé

100% de l’habitat des 
grands singes fait l’objet de 
patrouilles annuelles ou plus 
fréquentes selon les dimen-
sions du site et les niveaux de 
menaces

Réponse Cet indicateur mesure l’ampleur de la couver-
ture de la protection. Une application active 
des lois est le premier facteur de prédiction 
de la survie des grands singes; le tourisme et 
la recherche sont des indicateurs secondaires 
(Tranquilli et al. 2012)

Données de patrouilles 
(par ex. SMART)

En cours/
en continu

Annuellement

Paysage Effort tempo-
rel de protec-
tion

Nombre de jours de patrouille 
par mois

21 jours de patrouille/mois ; 
présence de patrouilles

Réponse Cet indicateur mesure la fréquence des activi-
tés de protection. Une application active des 
lois est le premier facteur de prédiction de 
la survie des grands singes; le tourisme et la 
recherche sont des indicateurs secondaires 
(Tranquilli et al. 2012)

Données de patrouilles 
(par ex. SMART)

Mensuelle-
ment

Annuellement

Paysage Ef�cacité de 
la gestion

Notation de l’outil de suivi 
de l’ef�cacité de la gestion 
(Management Effectiveness 
Tracking Tool ou METT) et 
notation de l’évaluation de la 
gouvernance (autorité, capa-
cité, pouvoir)

90% des notes du METT 
sont de 3. Note sur l’autorité, 
la capacité et le pouvoir de 
+1 ou plus

État Les outils METT et d’évaluation de la gouver-
nance sont les meilleures méthodes dispo-
nibles pour évaluer l’ef�cacité des autorités en 
charge de la gestion de la faune ayant compé-
tence sur la conservation des grands singes

Tableau de bord de 
METT et évaluation de 
la gouvernance

Annuelle-
ment

Annuellement

National Application 
de la loi

(a) Nombre d’arrestations 
ciblées ; (b) Proportion d’ar-
restations ciblées entrainant 
(i) des poursuites et (ii) une 
condamnation

La proportion des arresta-
tions ciblées suite à un pro-
cessus légal et judiciaire dans 
les règles atteint 80%

Réponse Cet indicateur est une mesure à la fois de 
l’ef�cacité de l’application des lois et de 
l’amélioration de la gouvernance (proportion 
d’action judiciaires selon un processus légal 
dans les règles) 

Données de patrouilles 
(par ex. SMART) et 
bases de données 
nationales (par ex. 
archives d’EAGLE)

En cours/
en continu

Annuellement

Tableau 3. Indicateurs du Cadre de Suivi (cont.)



Échelle Nom de 
l’indicateur

Description de l’indicateur Objectif sur 10 ans Type d’indi-
cateur*

Justi�cation Source de données/
méthode de collecte 
de données

Fréquence 
de la col-
lecte

Fréquence de 
noti�cation de 
l’indicateur

National Politique Surface du pays où des poli-
tiques d’utilisation des terres 
favorables aux grands singes 
sont (a) en cours de déve-
loppement, (b) adoptées, (c) 
mises en œuvre 

Au moins 4 des 6 pays de 
l’aire de répartition en Afrique 
centrale ont des lois/poli-
tiques nationales qui exigent 
l’adoption de pratiques d’uti-
lisation des terres favorables 
aux grands singes

Réponse Cet indicateur mesure à quel point les bonnes 
pratiques de l’UICN et d’autres sont intégrées 
dans la législation nationale des pays de l’aire 
de répartition des grands singes (des lignes 
directrices en matière de bonnes pratiques ont 
été élaborées pour les forêts de production et 
la certi�cation du FSC; Morgan et al. 2013)

Politiques nationales 
sur les forêts/l’utilisation 
des terres et audits par 
des organes de véri�ca-
tion indépendants (par 
ex. Veritas)

En cours/
en continu

Annuellement

Régional Mise en 
œuvre de la 
stratégie

% de sites prioritaires ayant 
mis en œuvre les actions 
recommandées dans ce 
document

100% Réponse Suivi de la mise en œuvre des activités Groupe de spécialistes 
des primates de la CSE 
de l’UICN et A.P.E.S.

Tous les 5 
ans

Tous les 5 ans

Régional Mobilisation 
du �nance-
ment pour la 
stratégie

% de �nancement obtenu 
pour les sites prioritaires

100% Réponse Suivi du �nancement des activités Groupe de spécialistes 
des primates de la CSE 
de l’UICN et A.P.E.S.

Tous les 5 
ans

Tous les 5 ans

* Type d’indicateur : Pression – Menace directe pour les grands singes, État – Statut des populations de grands singes, Réponse – Investissements pour la conservation

§ Dans un seul paysage actuellement mais est un excellent modèle
‡ Global Forest Watch http://www.globalforestwatch.org

† Uniquement dans les paysages où existent une recherche et un suivi à long terme des grands singes

Tableau 3. Indicateurs du Cadre de Suivi (cont.)
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6. RECHERCHE, TOURISME ET SENSIBILISATION

Méthodes d’inventaire et accès aux informations 

Parmi les enjeux signalés dans le plan d’action de 2005 étaient la nécessité d’af�ner la méthodolo -

gie d’inventaire, le développement de méthodes alternatives d’inventaire des grands singes telles 

que l’analyse par capture-recapture génétique et l’amélioration de l’accessibilité des données. Des 

méthodes normalisées d’inventaire et de suivi des populations de grands singes ont été publiées 
par Kühl et al. (2009) et sont disponibles gratuitement sur le Portail A.P.E.S. (http://apesportal.��

eva.mpg.de). Par ailleurs, les questions de centralisation et d’analyse des données sur la distri-

bution et l’abondance de grands singes sont traitées à travers la base de données A.P.E.S. de la 

CSE/UICN, développée et gérée par et l’Institut Max Planck d’anthropologie évolutionnaire (MPI), 

en collaboration avec de nombr eux partenaires. 

Habituation des grands singes pour la recherche et le tourisme

Bai Hokou (en RCA), Odzala et Mondika (au Congo), et bientôt Moukalaba-Doudou (au Gabon), 

sont les seuls endroits au monde où des gorilles de plaine de l’Ouest habitués peuvent être appro -

chés à pied. L’habituation de gorilles a été tentée sur d’autres sites mais reste dif�cile, ne remporte 

pas toujours le succès escompté et ne doit pas être réalisée sans une plani�cation et une éva-

luation minutieuses (Mac�e & Williamson 2010). La présence de l’homme et le processus d’habi -

tuation sont une source de stress pour les gorilles (Shutt et al. 2014) et altèrent leur activité, leurs 

niveaux d’agression et leurs schémas de déplacement (Cipolletta 2003�; Blom et al. 2004�; Doran-

Sheehy et al. 2007�; Klailova et al. 2010). Les lignes directrices en matière de tourisme de vision 

et d’habituation de grands singes (Mac�e & Williamson 2010; Williamson & Feistner 2011) recom -

mandent d’inclure des études d’impacts et un suivi comme éléments fondamentaux des projets 

d’habituation et de tourisme.

Sociologie, cycle biologique et culture des grands singes 

Nos connaissances sur les grands singes d’Afrique centrale se sont fortement améliorées au cours des 

deux dernières décennies grâce aux études sur les chimpanzés habitués dans le Triangle de Goualougo 

(au Congo), sur les gorilles habitués à Bai Hokou, et à Mondika et aux observations dans les bais de 

Mbeli et Lokoué (au Congo) où les gorilles et d’autres animaux sont faciles à voir mais se trouvent suf -

�samment loin des plateformes (miradors) pour ne pas être in�uencés par la présence humaine. Ces 

études nous ont permis non seulement de renforcer nos connaissances scienti�ques sur les gorilles et 

les chimpanzés mais ont aussi fourni des informations importantes pouvant être utilisées dans le cadre 

des actions de conservation. Plus de 20 ans de recherche dans ces sites montrent que les gorilles 

de l’Ouest ont une maturation physique plus lente et un taux de mortalité infantile plus élevé que les 

gorilles de montagne (Breuer et al. 2009; Breuer et al. 2010) et sont par conséquent plus vulnérables au 

braconnage et aux maladies. Des études supplémentaires sont nécessaires pour déterminer les autres 

éléments différenciant les gorilles de l’Ouest de ceux des montagnes et à quel point leur écologie et leur 

comportement les rendent sensibles aux altérations de leur habitat. 

Les cultures des chimpanzés sont considérées comme des traits uniques à des populations don -

nées (Whiten et al. 1999). Dans le Triangle de Goualougo, les chimpanzés ont mis au point des 

stratégies uniques et sophistiquées pour exploiter les aliments de grande qualité, comme les ter -

mites et le miel (Sanz et al. 2010). Des outils et des stratégies améliorés leur permettent d’amélio -

rer l’ef�cacité de leur recherche de nourriture jusqu’à dix fois (Sanz et al. 2009). Parmi les grands 

singes, cette population de chimpanzés possède l’un des répertoires les plus diversi�és et les plus 

complexes d’utilisation d’outils, employant régulièrement un assortiment comprenant différents 

types d’outils pour récolter les termites et le miel (Sanz & Morgan 2007).

Application des meilleures pratiques au tourisme de vision des gorilles et des chimpanzés

Le tourisme de vision de grands singes est souvent proposé en tant que (i) stratégie de �nance -

ment des efforts de conservation, (ii) moyen de faire béné�cier les communautés locales de la 

conservation et (iii) opportunité commerciale. Si le succès du tourisme sur quelques sites prouve 

http://apesportal.eva.mpg.de
http://apesportal.eva.mpg.de
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son potentiel considérable, des facteurs logistiques et commerciaux suggèrent qu’il n’est pas 

possible de reproduire ce succès partout. Une approche très prudente est requise compte tenu 

des nombreux risques que le tourisme pose aux grands singes. Sans l’application de principes 

rigoureux de conservation dès le départ, les objectifs économiques risquent de prendre le dessus, 

d’entrainer une surexploitation et de nuire au bien-être des grands singes et à leur habitat. Suivant 

les meilleures pratiques établies, les Lignes directrices de l’UICN pour de meilleures pratiques en 

matière de tourisme de vision des grands singes fournissent des détails sur la prise de décision, 

la plani�cation et la mise en œuvre dans le domaine du tourisme de vision des grands singes. Aux 

�ns des meilleures pratiques et pour que le tourisme ait un impact optimal, tout développement de 

tourisme de vision des grands singes en Afrique équatoriale occidentale doit être fondé et orienté 

rigoureusement par le document de l’UICN dans son intégralité.

Impacts du tourisme�: le tourisme de vision de grands singes a des impacts positifs et négatifs. 

Les béné�ces potentiels incluent le suivi des comportements et de la santé des grands singes, les 

soins vétérinaires, la recherche et la protection des grands singes habitués. Des revenus peuvent 

être générés pour les aires protégées, les communautés, les partenaires du secteur privé et les 

économies nationales. La participation dans le tourisme renforce l’appui des communautés à la 

conservation et engendre une bonne volonté politique, une �erté locale et nationale, une coo -

pération régionale, une sensibilisation internationale et l’appui des donateurs. Grâce à tous ces 

éléments, la conservation des grands singes et de leur habitat peut être améliorée.

Le nombre et la portée des impacts négatifs potentiels du tourisme de vision des grands singes 

sont préoccupants� : l’intensi�cation du risque de braconnage, la transmission de maladies, les 

modi�cations des comportements et le stress sont les effets les plus sérieux. Le tourisme est 

coûteux à mettre en œuvre et en opération et il ne faut pas risquer de mettre la conservation au 

second plan. Le tourisme doit être viable d’un point de vue commercial car une fois habitués, les 

grands singes doivent béné�cier d’une protection renforcée en permanence pour les protéger 

contre les risques mentionnés ci-dessus. Les impacts sur l’habitat ainsi que la pollution dans les 

zones d’infrastructure touristique posent également problème. Les conséquences sur les com -

munautés locales peuvent inclure une intensi�cation des con�its entre êtres humains et grands 

singes, l’immigration, la criminalité, le relâchement du patrimoine culturel et un développement 

incontrôlé et peuvent avoir un impact négatif global sur les grands singes et leurs habitats.

Principes directeurs des meilleures pratiques en matière de tourisme de vision des grands 
singes�

1. Le tourisme n’est une panacée ni pour la conservation des grands singes ni pour la génération

de revenus.

2. Le tourisme peut renforcer l’appui à long terme de la conservation des grands singes et de

leur habitat.

3. La conservation est primordiale—elle doit être l’objectif principal pour tout site de présence de

grands singes et le tourisme peut être un outil pour contribuer à son �nancement.

4. Le tourisme de vision de grands singes ne doit être développé que si les béné�ces anticipés

pour la conservation et identi�és par des études d’impacts ne l’emportent de manière signi� -

cative sur les risques.

5. Le développement du tourisme doit être guidé par une compréhension complète des impacts

potentiels ; les répercussions positives du tourisme doivent être maximisées ; les impacts

négatifs doivent être évités, ou si c’est impossible, mieux cernés et atténués.

6. La gestion du tourisme de vision des grands singes doit reposer sur des bases scienti�ques

rigoureuses et objectives.

7. Les investissements et les actions renforcés de conservation sur les sites de tourisme de

vision des grands singes doivent être perpétuellement maintenus.

8. Les avantages et les pro�ts des communautés qui vivent près des habitats des grands singes

doivent être maximisés.

9. Les pro�ts des partenaires du secteur privé et d’autres béné�ciaires des revenus associés au

tourisme sont aussi importants mais ne devraient pas constituer le motif de développement ou

d’expansion du tourisme de vision des grands singes.

Pour plus de détails et de discussions, voir les lignes directrices de l’UICN�: www.primate-sg.org/

best_practice_tourism

http://www.primate-sg.org/best_practice_tourism
http://www.primate-sg.org/best_practice_tourism
http://www.primate-sg.org/best_practice_tourism


52

Éducation et sensibilisation en matière de conservation pour promouvoir la conservation des 
grands singes

Le succès à long terme des activités de conservation dépend de l’implication du grand public ainsi 

que des communautés locales dans les pays inclus dans l’aire de répartition des grands singes. 

Grâce à leur charisme, les gorilles et les chimpanzés représentent un moyen particulièrement ef� -

cace de communication auprès d’un large public. Au cours des dernières décennies, divers projets 

de sensibilisation étaient centrés sur les grands singes avec un objectif commun� : modi�er les 

attitudes et les comportements pour le béné�ce de la conservation des grands singes grâce à une 

meilleure sensibilisation.

Il est particulièrement important de faire savoir que tous les grands singes sont légalement pro -

tégés dans toute leur aire de distribution, qu’ils sont en danger et que le braconnage débouche 

sur des conséquences juridiques. La sensibilisation met aussi l’accent sur les particularités des 

gorilles et des chimpanzés telles que la lenteur de leur cycle biologique, leur similarité à l’être 

humain, leur personnalité individuelle et leur charisme.

Évaluer l’ef�cacité des campagnes d’éducation est essentiel, mais peut être dif�cile car ces acti -

vités peuvent avoir un impact graduel et à long terme. Les enquêtes et les questionnaires consti -

tuent les moyens les plus courants de suivi mais doivent être bien conçus pour pouvoir évaluer si 

les changements sont dus aux activités de sensibilisation. Le suivi doit être effectué en conjonction 

avec un suivi des menaces et de la faune a�n d’établir les liens entre les programmes de sen-

sibilisation, les modi�cations d’attitudes et de comportements et l’évolution de la situation des 

populations de grands singes.

Recommandations pour l’avenir�:

• Élaborer des stratégies pour intégrer les programmes de sensibilisation dans les projets 

de développement communautaire (constitution de groupes d’intérêt par exemple)�;

• Développer des outils de communication dans le contexte de la résolution des con�its

entre les êtres humains et les grands singes (pillage des cultures, rencontres en forêt) 18;

• Évaluer si les changements de comportement sont dus aux programmes de sensibili -

sation et examiner les motivations d’une consommation illégale et du tra�c de grands

singes�;

18 Le con�it entre les êtr es humains et les grands singes est relativement restreint dans cette région et n’est 
pas traité ici. Cependant, des directives sur la prévention des con�its et les stratégies d’atténuation sont 
disponibles à�: www.primate-sg.org/best_practice_con�ict

Ecoliers portant des masques 

de chimpanzés durant une ses -

sion d’éducation à la conser -

vation du Club Ebobo, Parc 

National de Nouabalé-Ndoki © 

Thomas Breuer
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• Faire jouer à des célébrités locales le rôle d’ambassadeurs de la conservation des

grands singes pour transmettre les messages, par exemple sur les béné�ces potentiels 

d’un tourisme axé sur les grands singes et les risques de transmission de maladies�;

• Établir une plateforme régionale permettant aux éducateurs de partager leurs expé-

riences, des documents et des outils de communication ainsi que d’élaborer des

bonnes pratiques en faisant le lien avec des initiatives globales telles que Primate

Education Network.

7. CONCLUSIONS

En se fondant sur un pro-

cessus qui a démarré en 

2005 et béné�ciant de nou-

velles données et de nou-

velles méthodes d’analyse, 

18 paysages prioritaires ont 

été identi�és en combinant 

a) des données d’inventaires

des populations de gorilles 

de plaine de l’Ouest et de 

chimpanzés d’Afrique cen -

trale rassemblées au cours 

des 10 dernières années et 

b) l’outil d’aide à la décision

Marxan pour sélectionner 

les meilleures zones pour la 

conservation à long terme 

des grands singes en Afrique 

équatoriale occidentale. Les 

12 paysages identi�és en 

2005 ont été maintenus, plu-

sieurs étendus pour intégrer 

des concessions forestières 

et des zones tampons et six 

nouveaux paysages ont été 

rajoutés.

Les nouveaux paysages prioritaires couvrent 51% de l’aire de distribution géographique des 

gorilles de plaine de l’Ouest et des chimpanzés d’Afrique centrale mais contiennent selon les 

estimations 77% de leurs populations. Les 18 paysages comprennent tous une ou plusieurs aires 

protégées existantes ou plani�ées. Cependant, ces aires protégées n’abritent que 21% de tous 

les grands singes de la région, ce qui souligne une fois de plus la nécessité d’une gestion adaptée 

des forêts qui ne sont pas légalement protégées.

De grands progrès ont été réalisés depuis le plan d’action de 2005, en particulier pour le déve-

loppement des structures de gestion et des approches nécessaires à une conservation ef�cace. 

Cependant, les règles du jeu n’arrêtent pas de changer avec la croissance de la population humaine 

et la construction d’infrastructures d’extraction dans la région en réponse aux demandes mon -

diales en ressources naturelles (en particulier de la part de l’Asie). Ce qui sera nécessaire à l’avenir 

sera en partie de continuer et d’améliorer les activités éprouvées et qui se sont avérées ef�caces 

au cours de la dernière décennie�: lutte contre le braconnage, lutte contre les tra�cs et communi -

cation et sensibilisation à tous les niveaux sociaux impliqués dans les terres et la protection des 

ressources naturelles, y compris les services de maintien de l’ordre et judiciaires, les agences en 

charge des aires protégées, les industries d’extraction et agricoles, les communautés locales et 

les agences de lutte contre la corruption. Ces activités seules ne suf�ront pas et il faudra continuer 

Le Directeur du Cabinet du 

Ministère de l’Economie 

Forestière et du Développe -

ment Durable, République du 

Congo, faisant le discours de 

clôture de l’atelier 2013
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à rechercher de nouvelles solutions contre les menaces émergentes sur les grands singes et leurs 

habitats. Un aménagement territorial national et régional est essentiel pour éviter la fragmentation 

de l’habitat des grands singes en «�îlots�» isolés. Les cadres juridiques doivent être améliorés ou 

étendus pour faciliter l’application transfrontalière des lois. Les sanctions actuelles contre le com -

merce illégal de la faune sauvage doivent être renforcées et appliquées pour être suf�samment 

dissuasives. Les gouvernements prennent des décisions dont les effets sont ressentis pendant 

des siècles. Si ces décisions sont prises de façon holistique et que le patrimoine sauvage des 

pays concernés est pris en compte sur le même plan que les étalons nationaux de succès, la 

biodiversité des écosystèmes de forêts pluviales et le bien-être et la santé de ces citoyens seront 

préservés.
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ANUTTC – Agence nationale de l’urbanisme, des travaux topographiques et du cadastre (Gabon)
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BCSF – Bristol Conservation and Science Foundation
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FCTV – Fondation Camerounaise de la Terre Vivante
FOK – Fondation Odzala-Kokoua
FSC – Forestry Stewardship Council
GRASP – Great Ape Survival Partnership
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GSP – Groupe de spécialistes des primates
HVC – Haute valeur pour la conservation
IFC – Société �nancière internationale (International Finance Corporation)
INDEFOR-AP – Instituto Nacional de Desarrollo Forestal y Manejo del Sistema de Áreas Protegidas
IRET – Institute de recherche en écologie tropicale
ITM – Initiative transfrontalière de la forêt du Mayombe
JGI – Institut Jane Goodall
LEF – Living Earth Foundation 
MEFDD - Ministère de l‘Économie forestière et du Développement durable (Congo)
MEFET – Ministère de l’Économie forestière, de l’Environnement et du Tourisme (RCA)
MFEPRN – Ministère de la Forêt, de l’Environnement et de la Protection des ress. naturelles (Gabon)
MINAMB – Ministère de l’Environnement (Ministério do Ambiente, Angola)
MINDEF – Ministère de la Défense (Cameroun)
MINEF – Ministère des Eaux et Forêts (Gabon)
MINFOF – Ministère des Forêts et de la Faune (Cameroun)
MINJUSTICE – Ministère de la Justice (Cameroun)
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ONU – Organisation des Nations Unies
PALF – Projet d’appui à l’application de la Loi sur la Faune sauvage
PGS – Projet Grands Singes (Cameroun)
PN – Parc National
PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement
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RAPAC – Réseau des aires protégées d’Afrique centrale
RCA – République centrafricaine
RDC – République démocratique du Congo
RSPO – Roundtable on Sustainable Palm Oil
SMART – Spatial Monitoring and Reporting Tool
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TRIDOM – Complexe transfrontalier trinational Dja-Odzala-Minkébé
UFA – Unité forestière d’aménagement
UICN – Union internationale pour la conservation de la nature
UNESCO – Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
USAID – United States Agency for International Development
USFWS – United States Fish & Wildlife Service
WCS – Wildlife Conservation Society
WRI – World Resource Institute
WWF – Fonds mondial pour la nature (World Wide Fund for Nature)

ZSL – Société zoologique de Londres (Zoological Society of London)
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Annexe 1. Liste des délégués à l’atelier de conservation des grands singes à 
Brazzaville, 21–24 Mai 2013

Nom Organisation Pays

Bermejo Espinet Magdalena Université de Barcelona Congo

Bizi José MINAMB Angola

Breuer Thomas WCS Congo

Byler Dirck USFWS USA

Cameron Ken WCS Congo

Chicaia Agostinho ITM Angola

Cox Debby JGI Congo

Cress Doug GRASP Kenya

De Wachter Pauwel WWF Gabon

Doungoube Gustave Primature RCA 

Dupain Jef AWF Kenya

Ekó Mengué Mekina Juvencio INDEFOR Guinée équatoriale

Engonga Revelo INDEFOR Guinée équatoriale

Esono Nchama Pablo Esono INDEFOR Guinée équatoriale

Esbenshade Claire Xstrata Congo

Eyina Ayina Crépin Goualougo Triangle Ape Project Congo

Feistner Anna WWF RCA

Frank Amalia ZSL Guinée équatoriale

Greer David WWF Rwanda

Hessana Djibrila MINFOF Cameroun

Honig Naftali PALF Congo

Hund Kirsten World Bank USA

Idiata Mambounga Daniel MFEPRN Gabon

Ikoli Florent CMS Congo

Illera Germán Odzala Congo

Jeffery Kathryn ANPN Gabon

Kormos Rebecca PSG USA

Lamprecht Leon African Parks Congo

Mabiala Noe MEFDD Congo

Maisels Fiona WCS UK

Malonga Richard WCS Congo

Mamang-Kanga Jean Baptiste MEFET RCA 

Mberi Pierre Xstrata Congo

Mbolo Victor WWF Congo

McLaughlin Martin USAID/CARPE RDC

Mengamenya Achile Goué MINFOF Cameroun

Mokoko Ikonga Jerome WCS Congo

Moussa Isaac ACFAP Congo

Murai Mizuki WWF UK

Nganongo Jean Bosco MEFDD Congo

Ngouémbé Pierre MEFDD Congo

Ngueko Raoul Congo Iron S.A. Congo

Nssi Bengone Natacha ANPN Gabon

Nzooh Dongmo Zacharie WWF Cameroun

Ononino Alain Bernard WWF Cameroun
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Nom Organisation Pays

Onononga Jean Robert WCS Congo

Palla Florence RAPAC Gabon

Phillipson Adam Arcus Foundation UK

Pokempner Amy WCS Congo

Rainer Helga Arcus Foundation Uganda

Ransom Chris ZSL UK

Ratanasingam Reuban ATAMA Congo

Ratiarison Sandra ZSL Cameroun

Rayden Tim WCS Congo

Reed Patricia WCS Congo

Re�sch Johannes GRASP Kenya

Robbins Martha MPI Germany

Ron Tamar UNDP Angola

Ruf�er Heidi Conservation International (CI) Guinée équatoriale

Ruggiero Richard USFWS USA

Siex Kirstin WCS USA

Smith Vince WCS Congo

Sock Benjamin MINFOF Cameroun

Stokes Emma WCS Gabon

Strindberg Samantha WCS USA

Telfer Paul WCS Congo

van Opstal Marcel Union européenne (UE) Congo

Vanleeuwe Hilde WCS Congo

Vosper Ashley Global Initiatives Gabon

Wilkie David WCS USA

Williamson Liz PSG UK

Zowoya Florent Projet ECOFAUNE RCA 

Délégués du Cameroun et de 

la Guinée équatoriale lors de 

l’atelier sur la conservation des 

grands singes à Brazzaville
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